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    Qui connaît de nos jours l’ancien « Premier ministre de Londres » ? Son nom apparaît certes à l’évocation de la tumultueuse Question royale. Mais là encore l’homme politique figure au second rang, caché derrière son ami Paul-Henri Spaak tout à son rôle (d’ailleurs caricaturé) de principal opposant au retour de Léopold III !




    Hubert Pierlot, élu et ministre catholique de 1926 à 1946, aurait-il été la personnalité falote que décrivent plusieurs acteurs de l’époque et, à leur suite, des historiens ? Deux ans et demi de recherche (pour l’essentiel dans des archives inédites) me permettent d’invalider un jugement que la passion a, plus que de raison, rendu partial au détriment de l’analyse des faits. A propos de cet homme austère, peu charismatique et défiant à l’égard des médias, on peut parler sans excès d’une forme d’omerta au sein d’une historiographie officielle, trop bien en Cour. A cela une raison aux effets disproportionnés, une fois mesurée à l’aune des temps présents. Ce notable de Droite s’est en effet opposé jusqu’à la rupture au roi Léopold III — chef de l’Etat pourtant proche de lui idéologiquement et philosophiquement — dont il a rejeté la politique personnelle. Il a agi au nom de son Gouvernement s’empresse-t-on d’ajouter. Mais rien n’y a fait : pour beaucoup des siens, l’homme avait trahi. Irrémédiablement.




    Au cours de mon enquête, j’ai été frappé par la haine, le mot n’est pas trop fort, qui a poursuivi Pierlot mais aussi sa femme et ses enfants des décennies durant. Sa fille Françoise (décédée en 2008) a refusé d’évoquer les vexations dont elle a été l’objet. Quant à Marie-Thérèse, l’aînée, elle a préféré quitter la « vie impossible » du foyer familial. Là où, précise-t-elle, sa mère (Marie-Louise) a le plus souffert de la violence des reproches de « traîtrise »… En 1945, alors qu’elle s’inscrivait à Louvain en première année de graduat en Agronomie, Marie-Thérèse a dû à l’intervention de quelques étudiants favorables à son père d’éviter un « comité d’accueil » composé d’une majorité de jeunes gens qui auraient aimé lui crier leur détestation.1 Etions-nous loin des plumes et du goudron ?




    Des grands témoins rencontrés — Etienne Gutt, Antoinette Spaak… — ont confirmé cet état de tension sur fond de « passion royale ». Ainsi Hubert Pierlot a-t-il perdu presque toute la clientèle de son cabinet d’avocat jusqu’à connaître une situation financière difficile en fin de vie. Les archives confirment qu’il en a coûté, au sens propre du terme, à ce serviteur de l’Etat… Elles évoquent aussi les cabales organisées contre lui, telle celle de l’Association de la noblesse belge lorsque le Régent Charles décida de l’élever à la dignité de comte.2




    Désormais que le bruit et la fureur de l’immédiateté ont passé, une biographie apaisée s’imposait plus que jamais. Pour raconter la vie, à bien des égards tragique, d’un homme politique qui à plusieurs reprises — dans l’entre-deux-guerres et en 1939-1945 — s’est présenté comme l’homme providentiel… fut-ce, souvent, par défaut.




    Alors, me direz-vous, pourquoi La Loi, le Roi, la Liberté ? Entre-t-il une volonté de provocation « gainsbourienne » dans ce détournement des paroles de l’hymne national ? Nul ne devrait l’ignorer, les Belges, sortis du tombeau après des siècles d’esclavage, célèbrent en vérité : le Roi, la Loi, la Liberté. Mais il m’a semblé que ce jeu avec les mots permettait de caractériser au mieux le parcours d’Hubert Pierlot, notable conservateur engagé dans les luttes, nationales et internationales, de son temps ; ardent patriote et monarchiste ayant toutefois placé le respect de la Constitution au-dessus de tout. Aux lecteurs d’en juger.
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  Des archives inédites et d’autres fonds




  




  Il existait jusqu’à ce jour deux biographies consacrées à Hubert Pierlot. La première, en vérité une notice, a paru dans la Biographie Nationale (en 1977-1978) sous la plume de William Ugeux, personnalité qui a longuement côtoyé le biographié. Thierry Grosbois est l’auteur de la seconde, éditée en 2007, qui propose une vue globale, étayée et de bonne facture. 3




  Le présent ouvrage se justifie néanmoins parce qu’il s’appuie sur un ensemble d’archives et de documents inédits de première importance. L’auteur a reçu la confiance de la famille Pierlot qui lui a accordé un libre accès à ce vaste ensemble de papiers personnels. Ceux-ci n’avaient bénéficié d’aucun classement rationnel. Il a fallu se baser sur les indications successives, inscrites sur les fardes et sous-fardes, d’abord par les chefs de cabinet d’Hubert Pierlot et puis par sa femme, Marie-Louise, et enfin sa fille Françoise. Cette dernière a littéralement consacré une grande part de sa vie à la préservation des archives paternelles. Aujourd’hui la famille a pris la sage décision de confier cet ensemble précieux aux Archives Générales du Royaume (AGR), où il vient de rejoindre un premier versement moins riche effectué précédemment.




  Il faut insister sur quelques-unes des pièces remarquables du fonds. Sur le plan privé, nous avons pu disposer d’un ensemble de lettres de Pierlot envoyées à sa mère lors d’un voyage au Canada et aux Etats-Unis en 1910. Ainsi apprend-on qu’il a séjourné à Londres dès cette époque (avant d’embarquer sur un transatlantique) et qu’il a également visité New-York en plus de Québec et de Montréal. Le double prétexte de ce périple (une recherche documentaire dans le cadre d’un travail de fin d’études et la participation à un Congrès eucharistique international) donne également un éclairage sur la nature de la foi et les aspirations, tant publiques que privées, du personnage alors âgé de 27 ans. A elle seule cette correspondance mériterait une publication, d’autant plus que le style de son auteur, conteur à la Maupassant, ne manque pas d’attraits, notamment les pages consacrées à sa passion pour la chasse.




  Deuxième pièce considérable, les 9 Carnets de la Première Guerre Mondiale (CPGM) permettent d’aborder de près les 52 mois que ce « volontaire » a passés sur le Front de l’Yser. On y trouve des considérations techniques consignées lors de son apprentissage à l’école de sous-officiers de Gaillon (en Haute Normandie), des réflexions sur son expérience du « feu »… Il rédige d’abord de façon rétrospective, à la mémoire de son ami Adolphe Laitem mortellement blessé au combat, ensuite au jour le jour ou, du moins, de façon « intermittente ». Cette partie, sorte de journal de campagne, est adressée à sa mère chérie (et à sa famille à la suite du décès de celle-ci en 1916), pour le cas où il ne reviendrait pas vivant des hostilités. 4




  Vient ensuite la capitale série des Carnets de la Seconde Guerre Mondiale (CSGM). Ceux-ci ont été dictés par Pierlot à sa femme et à ses 2 filles aînées (comme Françoise Pierlot nous l’a confirmé). Plusieurs sources parlent « d’une blessure à la main au cours de la guerre 14-18 » qui lui avait rendu l’écriture « très difficile ».5 C’est possible. Les CPGM, jusqu’à leur ultime ligne en novembre 1918, ne révèlent toutefois aucune modification de la graphie qui aurait attesté l’assertion. En vérité, c’est à partir des années 1920 que Pierlot souffre d’une « crampe de l’écrivain » qui le contraint, même pour les échanges les plus personnels, à recourir à une main « sûre », dès lors qu’est dépassé le format carte postale.




  




  Les CSGM débutent le 8 novembre 1939 et s’achèvent le 1er septembre 1944. Ils couvrent de la sorte la plus grande partie du mandat de Premier ministre d’Hubert Pierlot et rendent compte, avec précision, du quotidien de l’exil londonien du gouvernement belge.6 La plupart des interruptions s’expliquent en raison du contexte troublé de la guerre. Ainsi au Carnet 2 (qui relate notamment la période de l’invasion allemande de la Belgique et du départ précipité du Cabinet pour la France) ont été annexées des feuilles manuscrites (de la main de Marie-Louise Pierlot) qui couvrent la période du 12 au 23 août 1940. Figurent aussi des feuilles relatant la période de tension entre les Ministres et le Roi, entre le 18 et le 25 mai, qui se conclut par une rupture. D’autres pièces dans les archives familiales permettent cependant de combler les « trous ». Ainsi Pierlot reprend-il l’habitude de tenir un agenda quotidien (dactylographié) dès l’installation à Vichy en juillet 1940.




  Les drames intimes conduisent également à un arrêt de la prise de notes. Tel, du 28 avril au 30 juin 1941 (dans le Carnet 2), à la suite de la mort tragique de deux de ses fils dans l’incendie du train qui les reconduisait à leur collège anglais. D’autres fois, l’importance des tâches absorbe tout le temps. Ainsi le Carnet 4 ne mentionne rien de juillet à août 1942, période pendant laquelle, sans sa femme, Pierlot accomplit une visite officielle au Congo. Mais, à nouveau, nous disposons d’une relation de voyage séparée sous la forme d’une correspondance notamment adressée à son épouse. En revanche, les carnets restent muets sur l’importante période du retour au pays, en septembre 1944, et sur les quelques mois d’activité du gouvernement Pierlot après la Libération (jusqu’en février 1945).




  Les CSG se complètent d’un très intéressant Journal dactylographié en deux parties (4 juin au 10 août 1945 et 20 février au 14 mars 1946) suivies d’une note isolée (23-02 1948) qui peut laisser accroire à l’existence d’autres notes de ce type, peut-être égarées. Ces quelques dizaines de pages apportent des informations précieuses sur les débats internes à la direction du PSC au sujet du retour de Léopold III dans le cadre de la Question royale. Elles montrent aussi l’isolement de plus en plus profond de Pierlot parmi sa famille politique.7




  Ainsi, pour le bonheur de l’historien, Pierlot a tôt pris l’habitude de consigner les faits et gestes de sa vie publique et, parfois, privée. Il a aussi encouragé ses collaborateurs (tel André de Staercke) à suivre son exemple. On revient dans le corps du texte sur ce que l’on peut qualifier de « méthode Pierlot ». Il s’agit en substance de relater les événements du jour sans jamais retoucher le raisonnement développé, le ressenti exprimé. Tant pis s’il devait s’agir, par la suite, de s’en désolidariser. Ainsi, en juin 1942, Pierlot lit-il des extraits de ses Carnets à de Staercke. Celui-ci note que son interlocuteur se reproche « maintenant…certains passages » — de 1940 et 1941 — qui montrent « une admiration (pour le Roi) ». Au fil des pages, l’un et l’autre remarquent en effet combien le « doute grandit ».8




  Parmi un fonds dont on aura compris la richesse, épinglons encore l’Exposé des rapports entre le Roi et le Gouvernement pendant la guerre. Pierlot rédige ce mémoire à Vichy (entre juin et juillet 1940) et le revoit à Londres de janvier à mars 1941. Nous disposons des deux versions qui restituent les phases d’écriture du manuscrit. Soit celle de Vichy, dite V (110 pages + 9 pages), qui existe en 4 exemplaires dactylographiés (V1, V4, V5, V6) et 1 document incomplet. Une note d’époque (« texte ramené de Vichy et légèrement modifié dans la suite dans les éditions imprimées en Grande-Bretagne »), et des commentaires dus à Françoise Pierlot (qu’elle tenait de sa mère présente à Vichy au moment de la rédaction du document) attestent de l’origine de l’archive. V est accompagné d’une Note concernant la proclamation du gouvernement en date du 28 mai 1940, absente de la version londonienne laquelle a toutefois incorporé une bonne part de son argumentaire. V1 contient également l’original du croquis de Maxime Weygand tel qu’exécuté le 21 mai, à destination des ministres belges, par le généralissime français au sortir d’un entretien avec Léopold III et son Etat-major.




  De la seconde version, la londonienne (dite L) il subsiste 2 exemplaires. L’historien Jean Vanwelkenhuyzen a disposé d’une troisième copie en 1979 qu’il a restituée à Gérard Pierlot, fils du Premier ministre, lequel ne l’a pas réintégrée au fonds. Jean Stengers a lui-même pu consulter des extraits de ce document qu’il appelle le « Rapport Pierlot ». 9 Les deux exemplaires restants (L2 et L6) — il y en a donc eu d’autres… — ont incorporé la majorité des corrections apportées par Pierlot dans V1. En revanche, autre preuve du caractère de première main de cette archive, le texte de L devient original dès lors qu’il rend compte des faits survenus après Vichy. Nous avons procédé à l’analyse croisée de V1 et L2 sur laquelle nous revenons plus loin. Ce dernier exemplaire, le plus abouti, contient également une copie dactylographiée du discours de Pierlot à Limoges suivi des interventions des parlementaires en séance.10




  La liste des fonds consultés en plus des papiers personnels détenus par la famille Pierlot (aux AGR, au CEGES, au KADOC (KUL), à l’ARCA (UCL)…) figure à la fin de ce volume. Précisons que, faute de temps, nous ne nous sommes pas plongés dans le fonds des « cabinets ministériels du Premier ministre Hubert Pierlot à Londres » entreposés aux AGR qui mériteraient une étude à eux seuls. En revanche, nous avons analysé en détail le premier versement d’archives effectué par Françoise Pierlot — aux AGR également — qui concerne plus spécifiquement le « Cabinet du Premier ministre ». Or cet ensemble détient originaux ou copies de l’essentiel des affaires examinées par le Ministère au cours des quatre années d’exil. Il a aussi l’avantage de cerner, au plus précis, l’action quotidienne de Pierlot et les dossiers dans lesquels il s’est investi. Cet angle de vue nous a paru correspondre le mieux à l’objectif assigné : brosser le portrait de l’homme politique catholique en action et dans son époque.




  Nous sommes également revenu aux pièces essentielles, selon notre perspective, des archives des acteurs majeurs des événements dont on a également consulté les biographies (Gutt, Spaak, De Vleeschauwer, De Schrijver et de Staercke). 11




  Il faut souligner qu’en raison d’un inventoriage en cours, nous avons dû consulter la partie qui nous intéressait du fonds Georges Theunis (déposé aux AGR) dans une copie laissée à la Réserve Précieuse de l’ULB par Marie-Rose Desmedt-Thielemans. Enfin, les travaux de Fernand Vanlangenhove et les Documents diplomatiques belges édités par José Gotovitch ou Guy Vanthemsche ont permis d’aborder la question des relations internationales, en particulier celles avec la Grande-Bretagne.12




  





  Une bibliographie aussi abondante que passionnée




  




  Nous avons constitué une vaste bibliographie afin de répondre au mieux aux multiples problématiques rencontrées. La Belgique et les Belges dans la Deuxième Guerre mondiale ainsi que la Question royale constituent les thèmes qui ont suscité le plus de problèmes de critique historique. De nombreux travaux se présentent en effet comme des documents (parfois autobiographiques), justificatifs (a posteriori) des comportements d’un groupe de personnes et, plus souvent, d’acteurs des événements (Robert Capelle, Raoul Van Overstraeten…). Ces reconstructions ne résistent pas toujours à l’épreuve des faits. De surcroît, elles parlent d’Hubert Pierlot avec une passion révélatrice de l’intensité des haines entre ceux du dehors (les Londoniens) et ceux du dedans (les tenants de la politique de Laeken sur laquelle nous revenons). Ainsi se distinguent, parmi d’autres, les ouvrages du général Raoul Van Overstraeten. Présentés erronément comme des « journaux publiés intégralement », la première édition (1949) et la seconde (1960) montrent en vérité un grand nombre de contradictions, de coupures et d’ajouts (bienvenus pour l’auteur) qui ont nécessité une lecture croisée des deux documents. 13




  Par ailleurs, dans l’étude de la Question royale principalement, des historiens stricto sensu ont eux aussi pu céder à leur passion. A titre d’exemple signifiant, Jean Vanwelkenhuyzen, fervent « léopoldiste », a eu en mains les Carnets et le Mémoire de Pierlot sans en faire un usage pertinent. Il a même écrit que la mise au point de l’ex-Premier sur les événements (publiée dans Le Soir en juillet 1947) tablait sur des souvenirs lointains. Nous montrons qu’au contraire Pierlot s’est largement basé sur ses archives d’époque en général et sur le Mémoire en particulier pour tenter de rétablir ce qu’il considérait comme la vérité historique.14 De façon générale, tel que le remarquait dès 1976 l’historien Robert Devleeshouwer15, certains spécialistes ont parfois cherché à réduire les questions de fond à une opposition entre deux hommes au caractère trempé, Hubert Pierlot et Léopold III, qui auraient été emportés au gré des hasards de la conjoncture. Il apparaît que deux politiques s’opposent bel et bien, de façon claire et sans équivoque. C’est l’une des thèses de ce livre.




  Quelques ouvrages parviennent toutefois à se garder de telles chausse-trapes. L’An 40 de Jules Gerard-Libois et José Gotovitch ouvre en 1971 la série des études à caractère scientifique, capables d’envisager les groupes clés et les enjeux fondamentaux de l’époque.16 Le fait est perçu par les contemporains comme l’attestent les abondantes recensions dans la presse belge et étrangère, et même les réactions des lecteurs. Quelques-uns de ceux-ci — contemporains des faits – ont même trouvé un côté glacé à cette « objectivité ». Un acteur de premier plan, Paul-Henri Spaak, a pu déclarer aux auteurs : « Je n’aime pas votre livre » ; en substance parce que celui-ci déroule les faits sans fard, en ne taisant rien au nom des raisons d’Etat.17




  




  Par la suite s’ouvre une ère de réflexions où se détachent, chacune dans leur genre, deux études remarquables : d’une part, Léopold III et le Gouvernement, de Jean Stengers, qui tord le cou de façon magistrale à la fable du « tragique malentendu ». Et, d’autre part, Léopold III, de Koning, het Land, de Oorlog, la somme aussi impressionnante qu’incontournable de Jan Velaers et Herman Van Goethem, malheureusement inédite en langue française. Les deux historiens démontrent, quant à eux, que la politique de Laeken a envisagé — avec un réalisme à courte vue osons-nous écrire — une indépendance belge placée sous la tutelle du Reich. Avant d’appeler de ses vœux une paix de compromis entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne.18




  Ainsi, à la suite de ces trois historiens, nous identifions sans détours la « politique de Laeken » à celle de Léopold III, laquelle se manifeste, dans notre perspective, dès 1939, au moment où Pierlot devient Premier ministre. Autrement dit, la Question royale existe, en gésine, avant le déclenchement des hostilités. Notons d’ailleurs que les principaux personnages politiques de l’époque (Pierlot en tête) n’ignorent rien de cette évidence. Dans leur correspondance, ils désignent à la fois comme responsables de la politique de Laeken « l’entourage » et le souverain… Mais, au final, le patriotisme et l’attachement à la Dynastie conduisent les uns et les autres à garder le silence.19




  Michel Dumoulin a souligné avec justesse que cette querelle historiographique doit beaucoup au contexte. Les plus fervents monarchistes — dans l’opinion ou parmi les publicistes — ont toujours perçu une attaque de l’institution dans la critique de la politique de Laeken. Leurs craintes se justifient à l’occasion, comme dans le cas du livre de Serge Moureaux, lequel ne cherche toutefois pas à œuvrer en historien.20 Les passions restent vivaces jusque dans les années 1990. Ainsi, en 1991, lors de la parution du Léopold III. De l’an 40 à l’effacement (de José Gotovitch et Jules Gérard-Libois), Jean Vanwelkenhuyzen se livre-t-il à une critique féroce d’un ouvrage à ses yeux « bâclé, partiel et partial ». Il faut aussitôt rappeler qu’à l’époque la Belgique vit les ultimes soubresauts de la crise royale ouverte l’année précédente lorsque Baudouin 1er a refusé de signer, au nom de sa liberté de conscience, la loi de dépénalisation partielle de l’avortement. Il semble également « qu’Argenteuil » (lieu de résidence dans le Brabant wallon de Léopold III et de sa seconde épouse Liliane de Réthy) ait demandé à l’historien bien en Cour de sortir du bois.21




  En homme d’une génération éloignée des faits et étrangère aux traumatismes de la société belge d’après-guerre, nous avons voulu éviter les règlements de compte autant que les partis pris idéologiques. Mais, en accord avec Jan Velaers et Herman Van Goethem, il nous a fallu constater l’existence d’une « vérité léopoldiste de l’histoire », en grande part forgée par Jacques Pirenne. Léopold III lui-même, dans un ouvrage publié sur le tard mais fidèle aux positions adoptées dès la guerre, a fini par souscrire, au moins en partie, aux reconstructions du professeur de l’ULB qui fut son pédagogue particulier avant de devenir son secrétaire.22




  Nous avons pu consulter une grande part de la bibliographie dans la Bibliothèque Jean Stengers (plus de 11 000 ouvrages) qu’accueille la chaleureuse Réserve Précieuse de l’ULB. Fait remarquable, chacun des ouvrages est accompagné d’une farde de documents amassés par l’historien (et son épouse). Il s’agit en l’occurrence d’un ensemble de coupures de journaux, de tirés-à-parts de revues, de comptes rendus de rencontres et de notes de lectures, le tout échelonné sur plus de 60 années d’une vie dédiée à la recherche… On imagine la richesse — et l’intérêt historiographique autant qu’humain — d’une telle mine d’informations. Sans bouder le plaisir intense qu’a été pour l’auteur ce dialogue repris avec un maître admiré, rencontré au soir de sa vie.




  





  




  Un parcours où quelques années comptent triplement




  




  La Partie 1 de la biographie couvre la période 1883-1939, soit celle qui conduit Pierlot, fils d’une famille de notables de province, à accéder à la fonction de Premier ministre. Elle offre un éclairage jusqu’alors inédit sur des aspects de la vie privée d’un homme réputé discret, voire secret. Elle montre aussi les attaches profondes du personnage à son Ardenne natale. Voici ensuite le temps de la formation, des premiers voyages — qui révèlent que l’homme fut moins casanier qu’on ne l’a écrit — et puis l’entrée dans la vie publique comme sénateur. Dans l’entre-deux-guerres, Hubert Pierlot, ministre de l’Intérieur et de l’Agriculture, s’impose également comme la personnalité de la droite à l’origine d’une réorganisation du Parti catholique alors en crise. Il tente aussi de refondre la presse quotidienne conservatrice afin de contrer l’action de La Libre Belgique. Puissant quotidien catholique en des mains privées (la famille Jourdain), ce journal considère dès lors Pierlot comme sa bête noire. De façon générale, celui-ci se positionne en fervent défenseur de la réforme administrative et de l’Etat. Enfin, la Partie I aborde le contexte de crise du parlementarisme qui marque la période, non seulement en Belgique mais aussi dans la plupart des pays européens. Elle insiste sur le positionnement de Pierlot quant à ces critiques à l’encontre des « excès » du pouvoir législatif, rencontrées aussi bien parmi les élites qu’au sein de l’opinion publique.




  La Partie 2 court de 1939 à 1944. Elle est, de loin, la plus importante de l’ouvrage bien que la plus courte du point de vue de la chronologie. Elle rend compte de la période où Pierlot occupe le poste de Premier ministre, d’abord en Belgique indépendante et puis, plus longuement, sur les chemins de l’exil qui conduisent le Gouvernement en France et, pour certains des Ministres (dont Pierlot) en Grande-Bretagne. Pour les intéressés eux-mêmes cette période brève, riche en déchirements, en décisions au caractère parfois irrévocable, occupe une place considérable dans leur existence. C’est particulièrement le cas pour Pierlot.




  En raison de sa taille et pour mieux rendre la sensation du mouvement, la Partie II se scinde en II a) de Bruxelles à Vichy (1939 à 1940) et en II b) de Londres à Bruxelles (1940-1944).




  II a) s’arrête sur les premières oppositions irréductibles avec Léopold III, notamment sur la question du commandement de l’armée, de la politique extérieure et de la responsabilité ministérielle. Il s’agit des deux politiques précédemment évoquées. En l’occurrence, on serait bien en peine de discerner un quelconque « malentendu ». Dans les positions des uns et des autres, tout est au contraire parfaitement compréhensible, intelligible. Cette partie est la plus factuelle de la biographie parce qu’elle désire apporter des réponses (à la lumière des archives Pierlot) sur des événements qui ont suscité davantage de controverses radicales que de discussions raisonnées. Il s’agit de la Campagne des 18 jours, de l’entretien de Wijnendaele entre Léopold III et ses Ministres… On songe aussi au discours du 28 mai prononcé par Pierlot au lendemain de la capitulation de l’armée belge décidée par le Roi. Valent le détour les réflexions inédites du Premier ministre sur ce texte dont il dut — nous exagérons à peine — consacrer le reste de sa vie politique et privée à se justifier. Cette sous-partie (sur base d’archives neuves) rend compte également des hésitations des Ministres arrivés en France, bientôt pris dans l’atmosphère délétère de Vichy. II a) se clôt en vérité en Espagne, au moment où Pierlot et Spaak — ayant décidé de rejoindre Londres — sont retenus contre leur gré, en résidence surveillée par la police de Franco. Grâce à deux récits inédits, on prend connaissance du détail du séjour contraint et de la « cavale » rocambolesque des deux Ministres afin de gagner Lisbonne et puis la Grande-Bretagne.




  Dans la partie II b), la plus développée de l’ouvrage, nous portons le regard sur l’activité du Gouvernement à Londres. Il s’agit de prendre la mesure de l’action concrète de Pierlot, des Ministres et de leurs principaux collaborateurs. Mais aussi de comprendre pourquoi certaines bonnes volontés sont, en grande part, tenues à l’écart des prises de décision (Frans Van Cauwelaert ou Paul Van Zeeland). Et pourquoi d’autres, les collègues restés en France, subissent (selon la formule de Spaak) une manière de « purgatoire » avant de pouvoir aider ou intégrer l’équipe restée en fonction.




  II b) s’interroge, en substance, sur la (ré)organisation de l’exécutif en exil. Celui-ci dispose, en théorie et de par la Constitution, de puissants pouvoirs par délégation, en l’absence du chef de l’Etat (Léopold III) et de toute assemblée législative à caractère délibératif. Elle montre également, dans l’esprit et l’attitude des Alliés, la lente remontée en estime de l’équipe. Celle-ci n’est guère facilitée par « Laeken » qui conduit sa propre politique étrangère, au moins jusqu’à la fin de l’année 1941. En somme, II b) pose les jalons d’une histoire du gouvernement belge à Londres dans laquelle Pierlot prend une part proactive, souvent décisive. L’ambition justifie l’ampleur de cette sous-partie qui a nécessité de fortes mises en contextes devant la richesse des problématiques envisagées. L’histoire du Gouvernement à Londres reste toutefois à écrire. Pour l’heure, on dispose essentiellement, outre de la série Jours de Guerre qui n’a pas eu accès à toutes les pièces des dossiers, de réflexions de Jean Stengers et, tout récemment, des éclairages de Luis-Bernardo Garcia et Lieve De Mecheleer. 23




  Un tel projet conduit à interroger les modes de gouvernance de « ceux de Londres » vis-à-vis de la colonie belge en Grande-Bretagne mais aussi du pays occupé et du précieux et convoité Congo. Cette dernière partie a exigé un développement parce que le département des Colonies est vite apparu tel le domaine réservé (du moins jusqu’en 1943) d’Albert De Vleeschauwer. Or cet état de fait n’est pas allé sans causer des frictions entre les membres du Cabinet.




  Le développement des rapports avec la Belgique occupée comprend aussi la mise en place de réseaux de renseignement et d’action dans lesquels, chapeautant la Sûreté et ministre de la Défense nationale (à partir de 1942), Pierlot joue un rôle majeur. On insiste sur les tentatives du Gouvernement de renouer avec Léopold III et sur leur échec en raison des conditions posées — par le Roi et son entourage — que les Ministres jugent inacceptables. C’est une difficulté supplémentaire dans la préparation au « retour à la vie normale » dans laquelle s’engage Pierlot à partir de 1943.




  La Partie 3, dernière du livre, questionne les années 1944 à 1963 qui s’étendent du retour du Gouvernement en Belgique au décès de Pierlot. Elle évoque les quelques mois de vie (de la Libération jusque début février 1945) d’un Ministère qu’il dirige sans enthousiasme, fatigué tant du point de vue physique que moral. Elle insiste surtout sur les raisons qui conduisent Pierlot à se retirer de la vie publique. Celles-ci tiennent, pour l’essentiel, à ses prises de positions sur le retour de Léopold III qui lui valent la réprobation d’une majorité des siens ; à la fois dans l’opinion catholique et au sein de la direction du nouveau PSC (né des cendres de l’ancien Parti catholique). Des documents remarquables permettent d’apporter des précisions sur ces épisodes qui mettent à jour une forme de Question royale en creux où s’opposent « Pierlotistes » et « Antipierlotistes ». La publication dans Le Soir, en juillet 1947, des « Pages d’histoire » marque le point de rupture. Ces articles peuvent être considérés comme le Testament politique de Pierlot. On montre combien Jacques Pirenne tient une part capitale dans la décision de l’homme politique de les publier.




  





  




  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  


  





  Je tiens à remercier la Famille Pierlot (particulièrement Françoise et Véronique Pierlot) pour la confiance et la liberté totale qu’elle m’a accordées. Je souhaite également saluer les membres du Conseil d’administration de la Fondation Pierlot qui m’ont honoré de leur confiance ; les membres de mon Comité de lecture dont les avis ont toujours été pertinents. Parmi eux, j’adresse ma reconnaissance particulière à Ginette Kurgan, Présidente de la Fondation et amie toujours d’excellent conseil. Je remercie également José Gotovitch, Herman Van Goethem et Guy Vanthemsche dont les connaissances scientifiques ont été sollicitées à plusieurs reprises. Mais aussi Luis Bernardo y Garcia (AGR) pour sa disponibilité et les informations de première main qu’il a mises à ma disposition. Je n’oublie pas non plus l’équipe compétente et adorable de la Réserve Précieuse de l’ULB (Colette Deschutter et René Fayt en tête). Mes salutations les plus chaleureuses vont aussi aux professeurs Claire Billen et Serge Jaumain de l’Université libre de Bruxelles qui m’ont permis de réaliser la présente biographie dans les meilleures conditions.




  Toute ma gratitude va à la Fondation Spaak (en particulier à Etienne Davignon, son Président, François Danis, son Secrétaire général, et Antoinette Spaak), dont la générosité a financé d’indispensables recherches complémentaires. Elle s’adresse aussi au Fonds Gutt – et à son dynamique Président, Michel Vanden Abeele, de surcroît relecteur avisé – dont le Comité a accordé une aide à la publication de cet ouvrage.




  Enfin, je remercie Michelle Dechamps, ma mère, qui a traqué sans relâche la faute et la coquille.




  





  




  




  





  





  Partie I 


  


  Des jeunes années au Premier ministre 


  (1883-1939)




  





  





  




  




  




  




  




  




  




  




  1. Vie privée





  





  





  




  




  Une famille de notables ardennais 24




  




  Hubert, Marie, Eugène Pierlot naît à Cugnon le 23 décembre 1883 dans la vaste bâtisse familiale érigée en 1744 par des seigneurs allemands de Löwenstein Wertheim. Famille catholique originaire de Rochefort et de Saint-Hubert, également implantée en France, les Pierlot exploitent des ardoisières dans le principal bassin ardoisier belge d’Herbeumont et Warmifontaine (dans l’arrondissement de Neufchâteau) depuis le début du xixe siècle. Cette industrie très ancienne — la région possède des vestiges de monuments du bas-empire érigés avec de l’ardoise — connaît son apogée au xixe siècle avec une production, en 1877, de 41 200 000 pièces. L’entreprise familiale — qui a investi notamment (dès 1834) dans une machine hydraulique — acquiert peu à peu les principales fosses de la région. Elle croît surtout sous Auguste Pierlot, grand-père d’Hubert, directeur de la Société d’Industrie Luxembourgeoise et gérant de la Société Pierlot et Cie à partir de 1836. L’industriel bénéficie du développement des voies de communication. Le tracé, en 1845, de la « route des ardoisières » permet en effet un développement du marché intérieur et vers la France. Il faut toutefois attendre les années 1880 pour que Bertrix soit desservie par le chemin de fer (ligne Athus-Meuse) qui ouvre aussi la voie vers le marché allemand.




  Auguste Pierlot décède le 9 mars 1868. Ses enfants, tous demeurant à Bertrix, recueillent la succession. Sa fille aînée, Marie-Joséphine, l’épouse de Wynand Heynen (1835-1916), « médecin des pauvres » fixé à Bertrix à partir de 1861 et conseiller provincial, représentant du Parti catholique pour le Luxembourg (où il fut président du Conseil provincial de 1888 à 1890).25 Mais aussi Léontine, sa deuxième fille, et Louis, ingénieur. Enfin, Arthur, Gustave et Augustine. Suite au décès de ces deux derniers, les biens familiaux sont partagés entre les survivants. En 1877, Marie-Joséphine et Louis prennent pour chacun ¼ des biens alors que la grand-mère paternelle d’Hubert Pierlot fait donation de sa part par préciput à Wynand Heynen et à son fils Louis. C’est ainsi que naît la Société Pierlot-Heynen qui développe le patrimoine familial par l’acquisition de près de 50 hectares de terrains.




  En 1893, Louis Pierlot (Bertrix, 26 février 1844) vend sa part à son frère Arthur, négociant à Bertrix, et à sa sœur Léontine. Il décède le 4 janvier de l’année suivante, à Cugnon, alors que les époux Heynen-Pierlot vendent leurs parts à Léontine et Arthur. Dès lors, la firme L. et A. Pierlot réunit toutes les ardoisières d’Herbeumont.26 Selon la tradition familiale, les négociations auraient engendré de cruelles disputes et, au cours de l’une d’entre elles, Louis serait décédé d’un infarctus.27 Louis Pierlot est le père d’Hubert Pierlot. Il a épousé Léonie (Marie, Augusta, Sidonie) Haverland (Thy-le-Château, 18 mars 1857), issue d’une famille de Godinne (Province de Namur).28




  Ainsi Hubert Pierlot voit-il le jour dans un milieu aisé, également pieux et adepte d’un catholicisme social qui sait se montrer généreux. Ce sont les Pierlot qui financent, notamment, l’école des Frères des Ecoles Chrétiennes (arrivés à Bertrix en 1886). Continuateur de la tradition familiale, Hubert Pierlot, devenu responsable politique, viendra y prononcer le discours annuel de distribution des prix. Il veillera également aux destinées de l’Institut du Rosaire à Bertrix. A cette époque, c’est toute la province qui est empreinte de catholicisme à l’image du village de Bertrix qui accueille, en plus de ces deux institutions, le couvent des Filles de la Sainte-Vierge, les sœurs de l’hospice Saint-Charles… 29




  Hubert Pierlot a 4 frères et sœurs : Auguste (Louis, Arthur, Cugnon, 22 juin 1878), Louise (Marie, Appoline, Cugnon, 2 octobre 1879), Jean (Winand, Félicien, Cugnon, 16 mai 1881) et Marguerite (Marie, Anna, Cugnon, 23 juillet 1885). Tous ont donc peu connu leur père : celui-ci meurt lorsque Pierlot a 9 ans.




  Auguste, l’aîné, demeure sa vie entière au village natal et prend en charge les Ardoisières. Il poursuit la tradition catholique sociale de la famille : dans le village, il a la réputation de payer les loyers en retard de ses ouvriers. Entre 1903 et 1906, ses frères et sœurs lui revendent leurs parts dans diverses exploitations familiales.30 Les comptes d’exploitation en 1908 révèlent une situation serrée avec 147 francs de bénéfices au premier trimestre et l’entreprise (qui possède un fonds de roulement de 35 000 francs) n’ayant vendu que pour 14 000 francs d’ardoises. Dès cette époque, les frais de transport pour atteindre les voies ferrées, les frais de transbordement, rendent l’exploitation moins compétitive malgré la qualité reconnue de la pierre de la région. C’est pourquoi il faut mécaniser pour « diminuer les coûts de la main-d’œuvre », laquelle exige aussi une adaptation au travail saisonnier. Ainsi, au moment des « foins », les Ardoisières sont-elles pour ainsi dire à l’arrêt puisque ses ouvriers œuvrent aux champs.31 L’épouse d’Auguste, Gabrielle Logé, décède en 1934. Sans enfant, déprimé et affaibli par « un excès d’albumine » qui lui détruit les reins, Auguste cherche à vendre la maison et l’entreprise familiales.32 Après avoir pensé à une reprise par des tiers, les Pierlot se prononcent en faveur de la conservation de l’exploitation. En avril 1940, Hubert fait vendre pour 900 m³ de sapins qui constituent la mise de fonds d’une nouvelle Société. Le manque de marchandises étrangères et l’accroissement de la production de charbon, en cette période dite de Drôle de guerre, lui ont permis d’en retirer la somme incroyable de 178 000 francs. Quel « placement merveilleux » se réjouit-il. 33 Mais Auguste décède début novembre 1940, alors que la maison est occupée par les Allemands. Hubert Pierlot l’apprend à Londres le 5 décembre.34 Aussitôt, Alphonse Waucquez, fils de la sœur cadette d’Hubert, est institué légataire universel, en charge de la reprise des affaires.35




  Louise, sœur aînée d’Hubert, sans profession, a épousé le 5 septembre 1901 Joseph Gillon (Saint-Josse-ten-Noode, 14 août 1874), médecin avec lequel elle s’installe dans la commune d’Ixelles à Bruxelles. L’un et l’autre décèdent pendant l’exil londonien d’Hubert Pierlot : Louise, le 13 juin 1943 et Joseph le 30 décembre de la même année.36




  Jean se destine quant à lui à la prêtrise. Il est ordonné en août 1906 avant de devenir vicaire à la paroisse Saint Jean l’Evangéliste de Namur. Très lancé dans le combat social, « antisocialiste », il est remarqué par Mgr Heylen, son évêque, qui le nomme aumônier – soit « directeur » — des Œuvres sociales ouvrières du diocèse de Namur. Jean Pierlot fonde dès lors les premières coopératives chrétiennes de consommation (le Bon pain namurois en 1912) ainsi que plusieurs syndicats, l’imprimerie La Rapide, des œuvres féminines, des organisations d’adultes (Loisir de l’Ouvrier) et des groupements de jeunesse. Il est aussi à l’origine du Théâtre l’Ilon (du nom de la place namuroise où s’installe le siège du Mouvement Ouvrier Chrétien (MOC) en 1910). Jean Pierlot n’a jamais hésité à soutenir ces organisations de ses propres deniers. Il crée également La Voie Syndicale, organe des Unions professionnelles de la province, dont il assume l’administration et la rédaction. Pendant la Guerre 1914-1918, son engagement patriotique lui vaut une condamnation aux travaux forcés (en 1916). En 1924, il est nommé chanoine honoraire au chapitre à Namur. Il semble que son engagement social ait déplu à la bourgeoisie de la ville qui aurait fait pression auprès de l’évêque pour le décharger de cette mission. Ce dernier, arguant d’une santé affaiblie (ce qui était sans doute exact), l’envoya comme curé à Herbeumont, sur ses terres natales. Lors de la Seconde guerre, Jean Pierlot revient à Namur en qualité d’aumônier auprès des malades de la clinique Sainte-Elisabeth (sœurs de la Charité) de Salzinnes. Il gagne derechef la Résistance et, en 1941, est à nouveau arrêté. De Londres, Hubert Pierlot obtient de rares nouvelles de son frère qu’il sait détenu à « Tegel-lez-Berlin… privé de tout, même d’un missel et d’un chapelet ». 37 Au terme de 20 jours de souffrance, Jean meurt en captivité, au camp de Neutitschein, dans la nuit du 6 au 7 janvier 1944, épuisé par les privations et des suites d’une opération « d’une grosseur au cou ».38




  Enfin, Marguerite, sœur cadette et chérie d’Hubert Pierlot, sans profession, s’est mariée le 3 septembre 1911 avec l’industriel Paul Waucquez (20 mars 1881), né et résidant à Bruxelles. Elle décède en 1932.39




  Il faut observer qu’en 1944, au retour de l’exil londonien, Hubert Pierlot a perdu tous ses frères et sœurs, dont trois pendant le conflit mondial (et pour Jean en déportation) sans qu’il ait pu revoir aucun d’entre eux.




  Avant 1914, Pierlot habite à Bruxelles chez sa « chère Maman », avec laquelle il entretient une relation fusionnelle. D’abord 153, avenue Louise40 et puis 53, avenue de la Renaissance dans un hôtel particulier. En 1909, Léonie Haverland a revendu ses parts dans les Ardoisières et partage désormais son temps entre cette résidence cossue de la capitale — sans doute acquise grâce à cette opération — et Godinne, son village natal. A cette date, elle a fait établir un compte de capitaux suite à sa gestion des biens de Louis Pierlot, lesquels s’élèvent à 934 000 francs de valeurs de divers types de rentes. S’ajoute à cette somme la valeur des biens immobiliers (992 000 francs). Ainsi la part des 5 enfants s’élève-t-elle au dixième des deux sommes (environ 1 930 000 francs) moins 502 802 francs de sommes dues en usufruit ou de soldes de comptes en faveur de Léonie Haverland. Ce qui laisse 1 423 000 francs soit près de 150 000 francs à chacun. Mais Hubert Pierlot, qui a obtenu une propriété (dite de Menugoutte), reçoit en outre, ainsi que sa sœur cadette, 150 000 autres francs, parce que les 3 aînés avaient déjà bénéficié de pareille somme. A cette date, il subsiste un capital d’environ 620 000 francs dans l’indivision.41




  Il s’agit d’une famille nantie à n’en pas douter. Elle l’aurait été encore davantage si, dès 1880, des sommes considérables n’avaient été prêtées au frère de Léonie, Louis Haverland, notaire à Habay. Sous la forme de six créances — quatre en communauté conjugale d’une valeur de 328 000 francs ; deux au nom de Léonie seule après la mort de son mari, pour 18 000 francs —, ces sommes, pudiquement appelées « sacrifice pour la famille de Thy », ne furent jamais recouvrées. 42




  Léonie Haverland décède le 14 mai 1916 mais sa succession s’ouvre en 1919, au terme des hostilités. Marguerite reprend dans sa part d’héritage, « au prix de 100 000 francs », l’immeuble de l’avenue de la Renaissance. La masse successorale s’élève à 43 650 francs auxquels s’ajoutent, une fois les frais payés, un ensemble de coupons et de comptes de dépôts pour une valeur de 160 907 francs (soit 31 101 francs par enfant). Le domaine de Cugnon et le droit d’exploiter les Ardoisières restent en revanche en indivision.43 Ainsi, à la mort de sa mère, Hubert Pierlot, qui a 33 ans, reçoit 31 703 francs alors que, toujours célibataire, il hérite de l’essentiel du mobilier lourd de l’hôtel bruxellois, dans l’espoir de s’installer une fois la paix revenue. Il est sans conteste un beau parti.




  





  




  




  Une formation (presque) classique




  




  Hubert Pierlot a fréquenté les deux établissements scolaires les plus sélects du réseau catholique belge de l’époque : l’Ecole abbatiale de Maredsous (Province de Namur), où il effectue ses études moyennes, et le (vieux) Collège Saint-Michel à Bruxelles en tant qu’externe dans la section Latine. Très bon élève en 2e Latine, il figure parmi les six premiers lauréats dans presque toutes les branches, sauf en déclamation… Il se distingue particulièrement, avec des premiers prix, en religion, en version latine, en narration et description en langue française. Mais aussi avec un 1er Accessit en histoire et un 3e en mathématiques. En Rhétorique, il figure en moins bonne place, obtenant toutefois le prix de religion et de discours en Langue française, le 1er Accessit en discours langue latine et en histoire (l’une de ses matières de prédilection, nous y reviendrons). De 1901 à 1903, il prolonge son cursus, dans la même institution, par deux années de « Scientifiques ». D’abord en Section A et puis en Section B, signe d’une hésitation quant à la voie à suivre.44 Les deux lieux d’apprentissage lui permettent de nouer des réseaux de relations durables. Ainsi des réunions « d’anciens » de Maredsous et de la Rhétorique bruxelloise se tiendront-elles à l’occasion, banquets « parfois pantagruéliques », organisés jusqu’à Londres pendant la Seconde Guerre mondiale !45 Le rôle controversé de Pierlot lors de la Question royale éloignera certains de ses anciens condisciples. D’autres en revanche n’en célèbreront que davantage leur ami voire l’« ancien élève » devenu « politique ». Tel le révérend père Dutry, professeur de français et admirateur du « Chef du gouvernement de Londres ».46




  Au sortir de ses deux années spéciales — la section B préparant notamment au métier des armes —, Pierlot se présente aux examens du concours d’admission de l’Ecole royale militaire de Bruxelles. Il a alors le désir d’entrer dans la carrière. Ainsi, classé 20e de sa promotion (la 54e), intègre-t-il la section de l’Infanterie et de la Cavalerie le 17 novembre 1903. Les bizutages, la rigueur des lieux ne lui conviennent pas et, fin février 1904, il envoie sa « démission » au Lieutenant-général commandant l’Etat-major.47 Il décide alors d’entreprendre des études de Droit à l’université catholique de Louvain. Inscrit au barreau de la Cour d’appel de Bruxelles en 1908, Hubert Pierlot porte également le titre de licencié en Sciences politiques et sociales.




  





  




  




  Le voyage au Canada




  




  De mi-septembre à fin octobre 1910, Hubert Pierlot entreprend un voyage important, vers des lointains qu’à cette époque peu de Belges connaissent. Il séjourne en effet en Amérique du Nord, principalement au Canada français afin d’étudier sur le terrain La Législation scolaire de la Province de Québec, sujet de son travail de fin d’études. Celui-ci est publié l’année suivante dans la collection de l’Ecole des Sciences politiques et sociales de l’université de Louvain.48




  Au moment où il visite la Belle Province, 4% des enfants catholiques suivent les cours de la 5e année et à peine 1% ceux de la 7e. En revanche, dans le secteur public protestant, qui accueille essentiellement la population anglophone, ils sont une majorité à achever leur 5e année. Au vrai le décalage en défaveur des Francophones se maintient jusqu’à la réforme scolaire (la grande charte de l’éducation), initiative libérale de 1961. C’est que jusqu’à cette date, dans l’esprit d’une bonne part de l’élite d’expression française, en majorité catholique, il n’est pas souhaitable que les classes laborieuses s’instruisent. L’Eglise elle-même s’oppose avec force aux tentatives de rétablissement du ministère de l’Instruction publique, créé en 1867 par les libéraux. Ceux-ci, en 1910, ont d’ailleurs fort à faire avec le nouvel archevêque de Montréal, Paul Bruchési.49




  Hubert Pierlot déplore les carences du système, notamment la faible fréquentation, l’insuffisance du personnel enseignant, en termes de formation mais aussi en nombre, en raison de la modicité des salaires. Pierlot constate ensuite le défaut d’unité des programmes. Même s’il admet les différences de pratiques régionales, il préconise une direction d’ensemble plus compétente, plus « effective ». Et de promouvoir la constitution de corps de fonctionnaires de carrière qui auraient un pouvoir disciplinaire sur les instituteurs. En somme, il prône une professionnalisation du métier qui serait étendue, évidemment, aux enseignants eux-mêmes. A 27 ans, Hubert Pierlot exprime déjà l’un des credo de sa vie d’homme public : la critique des religieux dans les affaires « civiles » (en l’occurrence clergé catholique et protestant dans les comités organisateurs). Parce que, malgré leurs compétences, les uns et les autres sont (et doivent être) absorbés « par l’administration de leurs diocèses » ; parce qu’ils ne s’intéressent à l’enseignement que « d’un point de vue négatif : une fois qu’ils se sont assurés que tout va bien du côté religieux, le reste leur paraît accessoire ». Animé d’une profonde foi catholique romaine, Hubert Pierlot, dans l’action politique et sociale, prend le parti des « membres laïcs… gens plus experts et moins empêchés ». Il opte aussi pour cette position par pragmatisme, autre trait d’un caractère par ailleurs trempé jusqu’à l’intransigeance. Ainsi, écrit-il, si la masse reste indifférente à ces querelles, l’opinion éclairée, quant à elle, se déchire entre partisans du système à laisser en l’état (en gros, le clergé et les cléricaux) et défenseurs, minoritaires mais chaque jour plus entreprenants, de la restauration d’un ministère de l’Instruction publique. Or, à ses yeux, ladite réforme s’impose… autrement le système court à sa perte. Ce qui serait, juge-t-il, infiniment regrettable. Sans la condamner, à la différence de Mgr Bruchési qui parle d’elle comme d’une organisation maçonnique, Hubert Pierlot évoque la Ligue de l’enseignement, à la pointe du combat et demanderesse de l’instruction obligatoire. Fondée à Montréal en 1902, dissoute en 1904 mais réapparue en 1910, l’organisation bénéficie alors de l’appui du Comité protestant, des syndicats, en plus de celui des députés libéraux. Pour Pierlot, la revendication relève de « l’impossibilité » dans « un pays rural » comme le Québec. Et de partager sur ce point l’argumentaire de l’Eglise catholique : l’éducation demeure un droit inaliénable des parents, lesquels ont confié ce droit à l’Eglise.50 Il admire « l’une des tentatives les plus intéressantes, et probablement la plus loyale, qui ait jamais été faite, pour résoudre dans un pays la Question scolaire et en écarter définitivement ce qui, partout ailleurs, la rend si brûlante : les conflits de races, de langues et de religions. Non en faisant abstraction de ces réalités primordiales, non en prétendant imposer à tous la solution — neutre ou confessionnelle — voulue par la plupart, mais en laissant à chacun la liberté de son choix ».




  En somme, il approuve l’existence d’un conseil de l’Instruction publique qui constitue, remarque-t-il, l’addition des deux comités scolaires (catholique et protestant) sans réel pouvoir législatif, mais en droit d’édicter des règlements. Il voudrait cependant l’instance mieux composée et moins indépendante du pouvoir fédéral, notamment législatif, dans une perspective de (relative) centralisation. Comme il existe chez les anglophones, précise-t-il.51




  Ce voyage d’études vaut aussi par ce qu’il nous révèle de la personnalité privée d’Hubert Pierlot. Ainsi lorsqu’il prend la malle à Ostende, part-il avec sa communauté de cœur, la catholique, dans le cadre du Congrès eucharistique international, organisé sur l’initiative de Mgr Bruchési à Montréal entre le 6 et le 11 septembre 1910. La réunion annuelle se déroule pour la 21e année consécutive (elle se tient aujourd’hui tous les quatre ans), mais pour la première fois en Amérique. Le pape Pie X y a envoyé son légat, Vincenzo Vannutelli, afin de présider l’ensemble des cérémonies.52 Autant dire que maman Léonie ne voit pas d’un bon œil ce périple sur les océans et à travers les campagnes sauvages. Mais Hubert a su la convaincre du caractère « sérieux », tellement utile, de l’entreprise. C’est ainsi qu’il arrive à Londres, en août 1910, où il demeure une dizaine de jours au St-Ermins, un hôtel « chic » près de St-James Park. Il voyage en compagnie de son « oncle Jean » et d’Etienne Orban de Xivry (1885-1953), notable de la province du Luxembourg, futur sénateur et, en la circonstance envoyé de L’Avenir du Luxembourg pour couvrir le Congrès.




  Les deux jeunes hommes s’entendent bien, blaguant ensemble en wallon, entre deux visites de la capitale britannique, guide Cook à la main. Tout y passe : Trafalgar Square, la National Gallery, Westminster, la Cité, la Tour de Londres (cette « horrible boite »), Hyde Park… Ainsi, dès 1910, Hubert Pierlot avait appris à connaître la ville où la guerre le ramena longuement trois décennies plus tard. Celui qui manie alors, à peine, « quatre mots d’anglais » est moins frappé par la beauté des monuments que par leur « caractère de noblesse et de dignité ». L’impression générale lui semble toutefois lugubre dans cet « enfer » sans verdure.53 Le 25 août, les voyageurs embarquent à Liverpool sur l’Empress of Ireland, un bâtiment « énorme et superbe », aujourd’hui tristement célèbre pour avoir coulé, en mai 1914, dans l’estuaire du fleuve Saint-Laurent (faisant plus de 1000 victimes sur 1480 passagers).54




  Pierlot sait combien il voyage hors de l’ordinaire. A son âge, lui qui a déjà séjourné en Suisse, en France et en Allemagne, observe la haute mer « jamais vue jusqu’ici ». La découverte a lieu du « second pont » qui lui révèle, dans le même temps, le « lot d’émigrants misérables » de la 3e classe. L’homme de terroir songe à l’horreur de ces départs « sans espoir de retour », en « laissant la moitié de sa famille ». La beauté du spectacle de la nature l’absorbe sans tarder : « Jamais il n’aurait cru la haute mer si belle ». Les débuts de la traversée passent comme un enchantement — il ne souffre pas du mal de mer —, à fumer des pipes au bastingage, sur fond d’atmosphère de ferveur, parmi un grand nombre de congressistes religieux en habits. Petit à petit, toutefois, Pierlot trouve un peu vaine cette vie de « fainéants » où le sport favori est le « bouffing » (manger…). Les prières du soir à la chapelle — qu’il est un des rares à accomplir s’étonne-t-il — le sauvent de l’ennui.55 Reste cependant la foi du charbonnier apaisée par l’esprit de « communion » (un terme qui revient sans cesse sous sa plume) entre ces centaines de fidèles lors des messes prononcées dans la salle à manger. Pierlot admire en chaire le cardinal Michaël Logue, Primat d’Irlande, ou bien encore l’évêque d’Orléans, Stanislas Touchet, à la tête sans doute du plus fort « contingent » (de langue française) sur le bateau.




  « A côté : des protestants réunis à l’autre bout du bateau pour leur prêche, on comprend mieux la chance qu’on a de posséder tranquillement la vérité sur toutes les choses essentielles : la vie et son but, la mort et ce qui suit… Combien tout cela me paraît simple, lumineux, sans que j’aie besoin de raisonner, rien qu’à regarder ce vieux prêtre qui dit la messe ! ».56




  Le 31 août, l’Empress of Ireland aborde l’estuaire du Saint-Laurent, en face de Rimouski, dans un décor qui vaut à peine « les lacs suisses » précise un Pierlot peu impressionné. Les congressistes sont transbordés sur le Lady-Gray, navire gouvernemental, avant d’être reçus de façon fastueuse à Québec et installés au Château Frontenac. Pierlot admire aussitôt l’enthousiasme et la ferveur des Québécois — qu’il appelle Canadiens français, comme l’on dit alors —, vivant leur foi dans une « communion presque générale », au sein d’églises remplies par 1800 à 2000 âmes… Malgré leur extrême complaisance envers les visiteurs d’expression française, il doit cependant noter combien leur « accent breton très dur » les rend peu compréhensibles.57 Rapidement, Pierlot admire la « communauté (on y revient !) « de race, de culture, de langue » avec les Français, le « chauvinisme de café concert et l'étourderie » en moins. Les voici, selon lui, dans la « note belge ». Pierlot découvre Montréal le 3 septembre : son urbanisme nord-américain, ses avenues au cordeau, « à côté de transversales boueuses avec des trottoirs en bois » ; en somme, une ville belle mais sans bâtiment admirable. « Je crois », écrit-il à sa mère, « que le bureau de la poste de Dinant serait ici le plus beau monument de la ville ». Et de comparer le Mont Royal au Bois de la Cambre alors que Notre-Dame, cette « église pseudogothique, polychromée » ne le séduit pas. A l’intérieur, en revanche, la communion de 6 à 7000 personnes l’émeut, malgré la médiocrité du sermon. 58




  Notre-Dame lui procure toutefois la sensation forte d’un Congrès qu’il juge globalement terne, à l’occasion d’un discours d’Henri Bourassa (1868-1910), directeur du Devoir (qu’il vient de fonder en janvier 1910). Car Pierlot est arrivé à Montréal en pleine affirmation des « actions françaises » en faveur de l’existence légale de la double culture. 1910 est d’ailleurs l’année du vote de la loi sur l’usage obligatoire de l’anglais et du français dans les « services d’utilité publique ».




  Il a découvert le « député-journaliste » alors qu’il s’adressait, dans l’amphithéâtre de l’Aréna (rue Sainte-Catherine), à l’Association de la Jeunesse catholique canadienne française, un peuple décidément « intelligent » et « passionné » qui aurait le « bon sens anglais ». Le soir même, Pierlot écoute à nouveau Bourassa, dans la cathédrale, à l’occasion d’une allocution devenue depuis l’un des textes phares de la cause francophone au Canada.




  Henri Bourassa a alors un peu plus de 40 ans. Il a débuté en politique sous la bannière libérale mais a quitté l’action fédérale pour se lancer au niveau provincial. A l’époque, il siège à l’Assemblée législative du Québec comme représentant de la Ligue nationaliste. A Notre-Dame, il va adresser une véritable harangue en réponse à Mgr Bourne, évêque catholique de Westminster, qui avait affirmé qu’il fallait connaître les « mystères de la foi » catholique par le biais de la langue anglaise.59




  Pour Pierlot, Bourassa représente « le plus beau caractère et le plus beau talent que je connaisse ici… un Drumont sérieux ». C’est un homme, précise-t-il, qui veut la paix entre les « races » (un terme récurrent chez Pierlot), de la place pour tous, du loyalisme sans fusion. En somme le respect de la patrie et de la religion autant que celui de la langue. Le « parti pris absolu » de l’orateur emporte l’adhésion tant le discours est superbe « de forme et de fond ». Pierlot admire le politique « qui incarne le mieux les idées de la masse de la population » parce qu’il ne parle pas pour ne rien dire, parce qu’il crée des œuvres économiques pour « conserver les ouvriers »… Mais aussi parce qu’il veut des prêtres francophones tant il est vrai, estime-t-il, que chacun ne prie vraiment que dans sa « langue maternelle ». En voici donc un représentant du peuple qui « parle net et ne déraille pas en s’emballant ».




  La fibre nationaliste du jeune Belge est également touchée par cette partie du discours où Bourassa dit que les Canadiens « ont beaucoup à apprendre de cet admirable petit pays qui, après cinq siècles de domination étrangère, a consacré son existence, conquis son indépendance et a aussitôt employé celle-ci à se donner la liberté religieuse… A ce petit pays qui… que… bref il parle de la Belgique, des œuvres sociales de laquelle il fait un tableau complet. Cela fait un vif plaisir de trouver si loin un homme si au courant de tout cela et j’avoue qu’il m’a fait passer un bon moment ».60




  Et Pierlot le « taiseux » de lancer un tonitruant « Vive Bourassa ! ». Mais, confie-t-il avec humour, « Je me trouvais sous l’orgue dans une sorte de porte-voix par conséquent, et, au lieu de se perdre dans le tas, mon mugissement est arrivé jusqu’au chœur où il a presque épouvanté les autorités qui ont cru à un cri séditieux. Je ne m’en suis pas vanté quand j’ai appris l’effet ».




  Enfin, d’une voix un peu rauque, mais « très souple… très variée d’intonation », qui charme Pierlot — auquel on reprochera souvent le ton monocorde de la sienne — l’orateur « suspend l’attention et conserve le silence jusqu’à ce que l’idée, avec ses restrictions et ses nuances, soit entièrement sortie ». La prestation est en vérité passée au crible, jusqu’à la gestuelle de Bourassa trouvée d’un « symbolisme superbe ». Il brosse, au final, le portrait du politique idéal chez qui « le fond vaut mille fois mieux encore que la forme ; tout le caractère désintéressé, chevaleresque (le mot devient bête mais ici il s’impose) de l’homme dépasse le reste. Ouf ! Suffit pour aujourd’hui. ».




  Le lendemain, clou de la manifestation, Pierlot assiste à la procession à travers les rues de Montréal. Un défilé de plus de cinq heures déroule sa marée humaine avec, perdus au milieu des Américains et des Européens, une quarantaine d’Amérindiens (plutôt métis), n’ayant plus que la couleur du « peau-rouge sous des traits…européens » et de Chinois. Derrière les ecclésiastiques (le Congrès a attiré près de 10 000 religieux), voici le gouvernement du Québec, des représentants de l’autorité fédérale, des édiles locaux, des parlementaires et, admire Pierlot, « tout le barreau de Montréal en robe (sur deux files de 2 à 300 mètres de long) ». L’effet semble « considérable » aux yeux de celui qui rêverait de voir pareil tableau à Bruxelles. Car, selon Hubert Pierlot, le corps des juristes tient un rôle essentiel, consubstantiel, à tout régime constitutionnel. Ebloui, il n’en conserve pas moins l’acuité de son sens de l’observation : montre en main pour l’aider dans son décompte, il estime à 50 000 le nombre de personnes ayant pris part à la procession. La presse parlera de 75 à 150 000 participants.61 Lui-même « boulotte un chapelet » et se joint au cortège — de l’Eglise Notre-Dame au pied du Mont Royal —, pendant deux heures et demi, à passer sous des arcs de triomphe en stuc qui, la nuit venue, figurent les seules illuminations de la cité. Sur les trottoirs, sur les balcons, sans doute 500 000 personnes poussent des vivats, agitant d’innombrables drapeaux parmi lesquels le français et le papal dominent. Au Mont Royal, à l’heure du Magnificat de clôture, Pierlot fixe la ville immense et illuminée derrière lui. Il est empli d’un sentiment « de calme, de reposé, de serein », à nul autre pareil car, après cet acte de « réparation, … le mal a disparu de la terre ». L’ironie n’est toutefois jamais loin : « tout en me disant cela, … je tâte mon porte-monnaie de crainte d’accident ! ».62




  Le 15 septembre 1910, après avoir œuvré à la réalisation de son travail de fin d’études, Pierlot quitte Montréal, qu’il a appris à aimer, pour Québec. Il a alors l’intention de visiter Roberval et Chicoutimi avant de gagner Ottawa et Toronto. Il projette aussi de se rendre aux chutes du Niagara et de pousser jusqu’aux grands lacs et à Winnipeg. Enfin, avant de réembarquer, il compte découvrir Chicago et New-York, en compagnie d’un de ses amis, pour revenir en Europe au plus tard à la mi-octobre 1910. Périple ambitieux. Il doit d’ailleurs sans cesse rassurer sa mère — « restez tranquille, nous ne sortirons pas des chemins battus » — et lui promettre de passer l’arrière-saison à Godinne avec elle.63




  Mais comment s’en retourner au pays sans avoir admiré les Laurentides aux couleurs de l’automne, même s’il n’y observe pas un seul « bel arbre » ? Comment ne pas sortir des voies tracées alors que l’on séjourne sur une terre presque vierge, encore sauvage, et que les « instincts de la chasse se réveillent » ? C’est ainsi que l’une des passions de sa vie le détourne de son programme. Elle lui permet aussi — le rêve — de traverser le pays des Laurentides en chariot pour atteindre un chalet de location en pleine nature. L’équipée s’arrête d’abord chez le guide, au pied de la montagne, où s’accumulent les « scènes à croquer entre…le père et ses neuf enfants ». Au soir tombant, celui-ci conduit les voyageurs au bord du lac Mancoucha afin de s’embarquer dans la chaloupe des bûcherons. Malgré une première « impression de pauvreté un peu déprimante », les locaux valent le détour, à raconter des histoires de chasse la pipe au bec :




  « Cette fois — se réjouit Pierlot — nous sommes au Canada… Les agences Cook ne nous relanceront pas ici ! On soupe, on fume, on se couche sur des lits de planches recouverts de sapin. Sommeil du juste ». Ils repartent à 7 heures, à cinq dans un canoë « sauvage » en écorce de bouleau. Ils marchent ensuite en pleine forêt sur des sentiers et arrivent sur le théâtre « de nos exploits (?) : le lac des rats musqués ».64




  Catholique et campagnard, Hubert Pierlot ne se sent plus en voyage, en touriste anonyme, au milieu de cette « race formée de soldats et de marins, surtout normands et bretons, tous gens ayant fait preuve d’énergie en venant ici aux temps de la conquête. Après les guerres de Montcalm, il n’en restait que 50 000 : c’est de ce noyau de gens ayant passé par le fer et le feu qu’est sortie la population de 2 500 000 Canadiens Français d’aujourd’hui ».




  Et d’admirer ces beaux caractères qui ont pu « échapper à la révolution et à la décomposition qu’elle a laissée partout ». Mais, pour chasser « vraiment », des grosses pièces, il aurait fallu se rendre à trois jours de marche, un imprévu trop important au regard de l’itinéraire originel. La déception — il en aurait « péri d’envie… » — s’atténue parce que le petit détour a permis la fréquentation, en terre de « spiritualité », de « catholique(s) des bois » pourvus d’un sens politique qui convient à Pierlot :




  « Nos prêtres n’ont pas assez d’instruction (trop juste ! ajoute Pierlot) et puis, ils veulent trop d’autorité (idem)… ils veulent trop « ambitionner » ; « je connais des petites paroisses ici moi où le curé, il vient en plein conseil communal pour commander. Et bien moi, je les flanquerais à la porte ces hommes-là ! ».




  Toujours observateur, Pierlot dresse une liste des expressions locales, pour la plupart « empruntées à la langue marine et restées dans le langage du peuple ici ». 65




  La visite de la ferme modèle à Ottawa, « établissement officiel », n’impressionne pas Hubert Pierlot le terrien qui estime que les Canadiens ont encore beaucoup à apprendre en termes de « fourrages artificiels » et « d’engrais chimiques ». Quant au Parlement, c’est « une belle reconstitution, voilà tout… », étrangère « au secret des proportions exactes ». 66 A Toronto, il préfère le quartier des « particuliers », avec ses maisons isolées et entourées de verdure, au quartier d’affaires « genre américain ». Dans le Manitoba, au Sud de Winnipeg, au terme de 36 heures de train, il visite le Centre de colonisation belge de la paroisse de Bruxelles, surtout « peuplé de Flamands et de Luxembourgeois ». Il loge chez Mgr Heckout, patriarche et ancien rédacteur du Courrier de Bruxelles, devenu fermier, qu’il qualifie de « vieux type curieux, calotin fanatique ».67 Le temps consacré à la chasse impromptue dans les Laurentides contraint Pierlot à abandonner l’idée de visiter Chicago. En revanche, davantage attiré par la campagne que par la ville, il souhaite emprunter la route des Lacs, plus longue mais « pittoresque », avant de repasser par Montréal (pour y interviewer, dans le cadre de son travail, les gens qu’ils n’avaient pas pu voir lors de son premier séjour), et puis de rejoindre New-York. La ville l’impressionne mais il n’y reste pas assez de temps, à peine deux jours, que pour s’en imprégner. Il la retrouvera, transformée, quelque trente ans plus tard en voyage officiel… Pour l’heure, le 22 octobre 1910, il accoste à Anvers d’où il se précipite à Godinne, auprès de sa « chère Maman ».
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  De retour en Belgique et son travail édité chez Dewit, Hubert Pierlot entame une carrière d’avocat au barreau de Bruxelles. Survient alors un événement refondateur de sa personnalité : la Grande Guerre. A 31 ans, comme 20 000 autres de ses compatriotes, il décide en effet de se porter volontaire, dès le 5 août 1914, pour défendre la patrie envahie par les « Boches ».




  Sous le matricule 17776, il va passer 52 mois au Front sans pouvoir revoir les siens en raison de l’encerclement des troupes belges par l’armée allemande. Les Belges furent d’ailleurs les seuls, sur la partie occidentale du théâtre des opérations, à subir pareil régime d’isolement. Ce sera le premier exil contraint d’Hubert Pierlot. A la guerre, il laisse un ami et confrère, Adolphe Laitem, volontaire comme lui, par un hasard extraordinaire, engagé le même jour au bureau de recrutement à Malines et versé dans le même régiment. Il perd aussi une forme de légèreté, perceptible dans la correspondance du voyage au Canada, pour afficher désormais — du moins dans la vie publique — un caractère d’acier… Il l’écrit lui-même dans les notes qu’il a laissées sur cet épisode de sa vie : « la personnalité de jadis a vécu ».69




  Son parcours de militaire débute au 10e de Ligne, 5 fois cité (Yser — Eessen – Cortemarck — Namur — Termonde), au sein duquel il passe au grade de sous-lieutenant (le 22 mars 1916). Il rejoint ensuite le 20e de Ligne, créé fin décembre 1916 par dédoublement d’unités du 10e et par l’adjonction d’une compagnie du 12e.70 De nombreuses décorations émaillent son parcours, attribuées pendant le conflit ou après l’armistice : la Croix de guerre avec palme (20 juillet 1917), la Médaille des Volontaires combattants et la Croix de l’Yser (18 février 1919), la Médaille de la Victoire et Commémorative de la Guerre (19 septembre 1919). Il porte également les chevrons, cet insigne institué en juin 1916 afin « de distinguer équitablement les militaires… de bonne conduite et braves au feu » qui, depuis le début des hostilités, « exposent couramment leur vie dans la zone des tranchées du front ». Pierlot a le droit d’en arborer 8, la distinction maximale réservée à ceux qui ont accompli toute la campagne.71




  Malgré les réserves que suscitent des documents parfois laudateurs (ainsi apprend-on que Pierlot aurait été bilingue…), les rapports de ses supérieurs décrivent une personnalité à « l’extérieur avantageux », à la très bonne santé et, surtout, à l’excellente conduite privée. Ce cavalier de bonne tenue, d’éducation soignée, ne fut en effet jamais puni au cours de ses 52 mois de service. Son intérêt pour les « connaissances militaires » lui vaut également les éloges de ses chefs. De fait, Pierlot apporte un soin particulier à l’étude des questions de tactique et de stratégie des armées belge, française et allemande, abordées lors de son instruction pour devenir officier.72 Cet homme « zélé » fait aussi preuve d’une « haute conception de sa mission et de ses devoirs » et cultive le sens de la hiérarchie. « Bon conducteur d’hommes », il sait se faire respecter et aimer de ses soldats car il n’hésite pas à « payer de sa personne ». 73 Le portrait coïncide de façon étonnante avec ceux laissés plus tard par ses collègues ou ses collaborateurs. Nous y reviendrons.




  Ainsi Hubert Pierlot juge-t-il nécessaire de laisser une trace écrite — d’abord de façon rétrospective et puis régulièrement — de son expérience au Front, de ‘sa’ guerre. Notamment au cas vraisemblable où il n’en reviendrait pas. Ici encore, les intentions du soldat-mémorialiste révèlent le caractère de l’homme. Il ne saurait être question de « rendre » autre chose que « les faits… les impressions exacts ». La critique historique doit s’exercer de façon aiguisée afin de relater ce qui fut vécu et, dans le cas contraire, de signaler qu’il s’agit « d’ouï-dire » mais appuyés sur des témoignages « dignes de foi ». L’usage des guillemets, ajoute Pierlot, vaudra pour les déclarations « rigoureusement textuelles ».74 La question du rendu de la « vérité » préoccupe le militaire de 30 ans comme elle préoccupera le politique sexagénaire… Ainsi, dès 1918, lorsqu’il découvre les premiers récits des batailles auxquelles il a pris part, il note de « monstrueuses inexactitudes » à côté d’une « psychologie… à côté ». Oui, se désole-t-il, il y a les pièces officielles, les rapports, les ordres mais… que devient tout cela « à l’exécution ». En somme, « on ne raconte pas, on invente une histoire plus ou moins vraisemblable. La vraie, elle a vécu ».75




  Il écrit aussi pour raconter ‘la’ guerre d’Adolphe Laitem qu’il a vu une dernière fois, à l’agonie, début juin 1915. Il dit aussi comment il prend le chemin de l’Ecole de sous-officier de Gaillon en Normandie où il séjourne entre le 7 juin et le 23 juillet 1915, là où Laitem aurait dû le rejoindre.76 Il fait aussi le récit des derniers mois de son ami afin de célébrer la mémoire d’un chrétien admirable qui a su accomplir son devoir sans épanchement. Pierlot salue, en effet, l’homme à la foi solide, qui n’a pas ressenti le besoin de « se montrer plus assidu auprès de Dieu au moment où il avait un intérêt personnel plus pressant à le faire ». Une attitude à laquelle lui-même n’a pas su se tenir, reconnaît-il. Il admire en l’occurrence le garçon incapable de « toute démonstration extérieure qui n’eut pas correspondu à un mouvement réel de son cœur ». Nous ne sommes pas loin de l’autoportrait. En tout cas, voici comment l’homme politique Pierlot a souvent été décrit. Laitem apparaît, dirait-on, comme une référence, voire un modèle, dans le parcours d’Hubert Pierlot.77




  Avant de monter au Front, Pierlot suit l’instruction auprès de sous-officiers, également volontaires et tous âgés. La troupe est choyée par la population malinoise. Nommé caporal au titre d’ancien élève de l’Ecole militaire, Pierlot s’ennuie rapidement, désireux d’en découdre et révolté par les gradés « pantouflards ». Même s’il comprend que la présence des troupes à l’instruction protège le repli de l’armée belge vers Anvers. 78 Il découvre également la vie en commun avec les frères d’armes, souvent regroupés en pays, alors qu’il observe combien les classes sociales se mélangent, dans la promiscuité mais sans pourtant se confondre. Lui, descendant d’une famille de patrons « sociaux », pense mieux comprendre (dans tous les sens du terme) les gens du peuple que nombre de ses proches, nobles et bourgeois. Il est vrai qu’il maîtrise plutôt bien le wallon.79 Toutefois, une fois au Front, il a à faire avant tout à « de bons rustres Flamands » — 65 % du contingent80 — « placides et lourds, qui n’avaient pas à eux tous trois idées dans la tête ». Selon le futur organisateur Pierlot, voici l’un des effets désastreux de l’ancien système de recrutement (la conscription).81 Mais il méprise avant tout l’armée de métier qui « ne sera jamais bien conduite tant qu’elle sera composée de militaires ». « L’officier de réserve », à la différence du professionnel de carrière, se montrerait, en revanche, capable d’initiatives. Sans l’écrire explicitement, il semble donc favorable à une forme de service militaire, lequel a été instauré en Belgique sous sa forme personnelle et obligatoire en 1913.82 Cette réelle défiance à l’encontre des gradés, qui peut surprendre chez cet homme d’ordre, est en réalité assez courante dans l’armée belge en guerre, comme en attestent de nombreux autres carnets de guerre arrivés jusqu’à nous.83 Cette suspicion ne le quittera jamais. Elle s’atténuera cependant avec la montée en grade, notamment au retour de Gaillon en août 1915. Le droit à l’obtention d’une paillasse, de draps et — « oh bonheur » — d’un coffre où ranger les effets personnels, privilèges de l’élévation dans la hiérarchie, n’est pas étranger à cette meilleure compréhension du monde des officiers dans le chef (…) du désormais sous-lieutenant Pierlot (septembre 1915).84




  De surcroît, affirme-t-il, la bravoure du soldat ne s’acquiert pas à l’instruction — limitée à l’apprentissage des rudiments techniques — mais bien grâce aux « principes » inculqués dans la famille et à l’école. En fonction de cette éducation, « le soldat est déjà… lâche ou courageux en arrivant ». Le service ne complète pas l’instruction « morale et patriotique », l’affirmer relève de la « solennelle baliverne ». Pour Pierlot, il est dès lors injuste d’en remontrer aux « pauvres » qui ne comprennent pas l’engagement de volontaires tels que lui. Comment pourraient-ils suivre l’exemple, eux qui ignorent « le sens du devoir », jamais appris « ni à la maison, ni à l’école, ni à l’église ». Remarquons l’ordre dans lequel ces fondamentaux sont cités…85 Pierlot reconnaît s’être engagé, quant à lui, pour l’honneur car se mépriser est pire que la mort, écrit-il. Mais plus encore pour ne pas vivre en état de « péché mortel ». A ses yeux, la raison religieuse détermine les autres.86 Ce genre de patriotisme « raisonné » prime rapidement sur la fierté cocardière des premières semaines d’engagement chez la plupart des soldats belges. L’évolution doit beaucoup à la découverte réelle des atrocités de la guerre, à la présence quotidienne de la mort et à la longueur des hostilités.87




  Les combats commencent en septembre pour le 10e de Ligne, cantonné à Saint-Nicolas, et ne s’arrêtent pas avant la fin du mois suivant. Pierlot vit son baptême du feu aux alentours de Termonde, qu’il retrouve détruite, telle un squelette pour ainsi dire. Le bruit de la mort lui apparaît aussi lors de son premier contact avec les shrapnels. « Je fis une invocation mentale, puis je sentis mes muscles des jambes et des bras se décontracter en une sensation d’impuissance, d’anéantissement », jusqu’à l’explosion « formidable » qui mettait fin à l’épreuve, comme « un dénouement ». Hubert Pierlot, dont tout le monde en politique reconnaîtra le courage moral et physique, ressent, sur le Front des Flandres, la peur au plus profond. Celui qui dit ne jamais l’avoir éprouvée, insiste-t-il, « ou il ment, ou il n’a jamais été au feu ».88 A cette époque, ce passionné de chasse s’est autant senti gibier que chasseur ; son premier « Boche » abattu lui a d’ailleurs procuré « exactement la même impression que de tirer sur un gros cerf ».89 L’apprentissage de la mort au quotidien. En reconnaissance au lendemain d’une échauffourée, Pierlot observe « des choses brunâtres, informes », des cadavres de fantassins allemands, au milieu d’un champ de betterave. Il est frappé de « l’air macabrement grotesque » de macchabées qu’il compare aux mannequins « de magasins d’équipements coloniaux ». Malgré l’« horrible odeur » et une vision qui le poursuit plusieurs jours, Pierlot n’en conserve pas moins son esprit scientifique et procède à un décompte des morts : « une trentaine sur deux hectares de terrain ». Il renonce cependant à leur retirer armes et équipements, comme ordonné, tant la tâche lui paraît « écœurante ». Il se contente d’emporter une plaque de ceinturon avec l’inscription « d’une ironie atroce en ce moment : Gott mit uns ».90




  Dès octobre 1914, au moment de la marche forcée vers Anvers, des rumeurs de débâcle commencent à circuler dans la troupe. De fait, le capitaine annonce la chute d’Anvers — les Allemands s’emparent de la ville le 9 octobre — en leur lisant le communiqué d’Albert 1er. C’est le découragement total parmi les hommes même si l’on a compris les paroles du souverain : on ne recule plus, que celui qui prononce encore le mot de « retraite » soit considéré comme traître à la Patrie… Le sentiment est d’autant plus morose que l’hiver approche et que le temps devient pluvieux et froid. Des officiers parlent de revêtir leur habit civil et de s’en aller à l’étranger, beaucoup se sentent soulagés. Comme en 40… Car la déclaration du Roi a d’abord été interprétée, écrit Pierlot, comme une dernière hésitation avant « la retraite définitive ». C’est alors que les troupes belges se replient sur l’Yser, cours d’eau dont il « n’avait plus entendu parler depuis le temps où nous apprenions la géographie à l’école ». Le nom lui rappelle « la classe de Cugnon, la grande carte murale et la sœur qui, la règle à la main, donnait la leçon ». 91 Sur ce dernier bout de territoire belge, Pierlot voit passer les populations en exil alors que le 10e de Ligne prend position sur la route Dixmude-Nieuport (Borne 5), soit à peine à 30 mètres des Allemands. Dans les derniers jours d’octobre, près d’Oud-Stuyvekenskerke, les bombardements atteignent une vigueur jusqu’alors inédite. En novembre, il restait 52 000 hommes valides sur les 117 500 que comptait l’armée de campagne.92




  Mais, une fois le Front stabilisé — sur sa trentaine de kilomètres de large, du sud de Nieuport au nord d’Ypres — la vie « à la digue » se caractérise le plus souvent par « l’inaction », « le vide », chacun des deux camps se terrant, en petits groupes disséminés. Une somnolence s’empare des soldats, sous les bombardements continuels, harassés par le manque de nourriture, de tabac (Pierlot fume la pipe et le cigare à l’époque) et d’hygiène. Ainsi passe-t-il 21 jours sans déchausser ses bottines et ses guêtres… Un désœuvrement toutefois entrecoupé de montées au Front desquelles le régiment revient clairsemé à chaque fois. Mais l’on sait qu’Albert 1er et le Haut commandement ont épargné à l’armée belge les grandes offensives meurtrières auxquelles Alliés et Allemands ont pris part, parce qu’ils les trouvaient inefficaces.93 Les retours du Front sont cause d’une autre fatigue engendrée par les marches rapides, voire les courses à quatre pattes, avec le barda. Et cet épuisement ne prend fin qu’au terme d’un sommeil comateux. Cette forme « d’abrutissement » généralisé se renforce encore de l’ignorance dans laquelle est laissée la troupe quant à la motivation des mouvements auxquels elle est astreinte. « Où va-t-on » ? « Pourquoi » ?, entend-on de partout… Ainsi Pierlot estime-t-il avoir fait « la bataille de l’Yser sans le savoir ».94




  Peu à peu la région devient désolation sous le feu des bombes. Pierlot bénit le ciel de « n’avoir pas dû voir cela dans son pays de la Semois parce qu’il en serait devenu fou », même si cet anéantissement le désole parce qu’il frappe ce qu’il reste de Belgique libre.95 Il prend son premier congé le 2 novembre 1914. C’est l’occasion d’étancher sa soif, de manger à sa faim… Bientôt, pour ses compagnons et lui, le « bifteck aux pommes » devient l’« éternelle consolation » et l’occasion d’abandonner la gamelle pour un coin de table avec une assiette.96 Des choses bien matérielles sans doute, futiles dans le confort des jours de paix, mais inestimables dans la rudesse du front. 97




  Une forme de vie à la fois routinière et dramatique se développe, sous la forme de « roulements » composés de jours de repos (entre autres à La Panne), suivis d’un retour en deuxième ligne — à Nieuport ou, plus tard, sur la route de La Panne — et puis au Front. Là, au milieu des écluses, des digues et des marécages, des soldats, débraillés et mal rasés, s’échinent à bâtir des abris et à renforcer à l’aide de remblais et de sacs de terre, un système défensif qui sera effectif au printemps 1915.




  Voici l’entrée dans la guerre au cœur de tranchées que l’hiver et ses inondations rendent souvent inhabitables ; une vie à laisser « passer les heures sans les compter de trop près ».98 Dans le secteur de Dixmude en décembre 1915, Pierlot bénéficie désormais d’une chambre mais continue à s’ennuyer ferme. Il désespère de « voir un Boche » — il n’en a plus aperçu depuis octobre 1914… — alors qu’il se trouve « à 25 mètres d’eux à peine ». A cette date, en effet, les luttes « acharnées aux engins de tranchées » se sont tues. Mais chaque séjour en première ligne continue à coûter à la compagnie « un mort et deux ou trois blessés », touchés par une balle perdue, au travail ou en circulant dans les boyaux. 99




  En avril 1916, Hubert Pierlot apprend que sa mère va mal. Le 12, à l’occasion d’un congé, il part aussitôt prier à Lourdes où il arrive le 15, après avoir fait escale à Paris et à Pau. Il reconnaît un manque de caractère architectural à l’ensemble mais estime trop sévère le jugement porté naguère par l’écrivain Karl Joris Huysmans sur cette « gigantesque usine à prières ». Pour sa part, il ressent « tout l’amour » qui a prévalu à la construction de la ville ; et ce d’autant plus fort qu’elle est alors désertée par les pèlerins. Loin de « l’odieux marais de l’Yser », il profite de son séjour pour « revoir » les Pyrénées avec « ravissement ».100 Il s’offre une escapade au Cirque de Gavarnie — sans doute « le plus beau spectacle qu’il ait jamais vu » —, désolé de n’avoir pas le temps de s’offrir une chasse à l’ours et à l’isard sur le versant espagnol du massif montagneux.101 Il retrouve la monotonie du Front le 23 avril 1916 et croit que sa mère se porte mieux. Pour passer le temps, Pierlot apprend le whist, photographie à tout va — plus tard, sa femme offrira ces tirages à sa Fraternelle d’anciens combattants — et lit les journaux belges et français. Il côtoie aussi les troupes françaises, qu’il admire, et les anglaises qu’il juge excessivement choyées…102 Plus tard il reviendra sur ce jugement, découvrant la redoutable « efficacité anglo-saxonne ».103




  A cette date, les bombardements reprennent de façon virulente. La division, épuisée, perd le quart de ses effectifs en peu de temps. Des débris humains parsèment le sol.104 Un dimanche de mai à Alveringem (dans l’actuel arrondissement de Furnes), il assiste à son premier enterrement civil (sans prêtre), celui du capitaine Géruzet. Il observe que la plupart des villageois ne se découvrent pas au passage du cortège funèbre. Ce sont les officiers qui leur enlèvent de force casquettes et chapeaux dans un silence étouffant. Lui, l’homme de foi, dénonce l’« attitude inconvenante et stupide » des sœurs à l’hôpital qui ont refusé de préparer le cadavre, de le laver même de son sang. Géruzet était de sa promotion à l’Ecole royale militaire.105 Ce même mois de mai est aussi celui de son unique rencontre pendant la guerre avec le roi Albert qui lui a donné une poignée « de sa large main ». Il est grand, plus « étoffé qu’autrefois » et, note Pierlot, parle lentement « avec un incontestable accent tudesque »… 106




  Début juin 1916, le 10e s’en retourne dans le premier secteur (au nord de Pervijze) où se profile un « roulement superbe » : 12 jours de repos sur 36, à La Panne, « capitale du pays perdu »…, et à Bray-Dunes en France. C’est alors que Pierlot apprend le décès de sa « chère Maman », survenu le mois précédent. Tout s’écroule. Lui qui, avant tout, a tenu la plume pour cette « confidente… vénérée »107 interrompt son journal jusqu’à la fin du mois de juillet 1917. A cette date au 20e de Ligne, il le reprendra « sans goût » à Gravelines (dans le Nord de la France). Dominent dès lors dans son esprit, la nostalgie des siens et du chez soi, la sensation morale et physique du vieillissement. La guerre s’éternise en effet et le moral s’en ressent dans toute la troupe. Par ailleurs, comme il le remarque, les régiments sont en proie à « une crise aigüe de flamingantisme », instiguée par les « aumôniers flamands (presque tous), les brancardiers religieux et les séminaristes ».108




  Au second semestre de 1917, il entre au service — au titre de remplaçant — du commandant de la brigade, le colonel Borremans, bientôt promu général.109 Il est momentanément éloigné de la boue, du gaz, qui a fait son apparition dans les tranchées, et des attaques frontales. Mais l’accalmie ne dure pas et, en décembre, dans un paysage glacé qui n’est « qu’un trou d’obus », il se trouve à nouveau près de Dixmude. Il exprime souvent le regret du bataillon parce que ses attributions restent floues. Et même s’il prend un vif plaisir à monter à cheval, il en vient à penser de son expérience à l’Etat-major, voire de celle des combats eux-mêmes, que « l’horreur suprême de la guerre, c’est l’ennui ».110




  En février 1918, Pierlot passe à l’Etat-major du commandant divisionnaire de la 10e division d’infanterie (CID 10e DI). Il s’installe à Hondschoote, ville du Nord-Pas-de-Calais. Là, il bénéficie d’une vraie chambre, la première depuis août 1914, qui lui tire une « explosion de joie » tant elle lui semble belle avec son armoire et son lavabo ! 111 Débute alors, avec le colonel Lambotte, une existence de bureau assommante mais formatrice. Il acquiert en effet avec ce « paperassier… enfileur de mouches », un « certain souci du détail » dans la forme et le fond des rapports administratifs qu’il rédige à longueur de journées. Il qualifie ce travail, au début de l’apprentissage du moins…, de science utile pour le jour où il deviendra, comme il le croit probable, « commandant de compagnie ». Et d’ajouter, trait de personnalité remarquable, que ce savoir peut aussi se révéler bien utile pour « se défendre » en cas de contre-attaques. Celui à qui, une fois qu’il sera Ministre, plus d’un reprochera le souci du détail, estime indispensable de toujours se tenir « droit dans ses bottes » pour s’autoriser des observations. La minutie s’impose dès lors, surtout en face des innombrables règlements d’ordres et d’usages en vigueur.




  Par ailleurs, ce trentenaire dénonce « l’égoïsme, l’orgueil et le ridicule » d’un Etat-major de vieux militaires de 40 et 50 ans. Et de louer les vertus du « vrai chrétien » qui lui permettent de demeurer plus sociable, plus humble — même par devoir — et plus « jeune » de cœur. Ces valeurs autorisent aussi à rester imperméable à la forme « d’anarchie des mœurs » qui prévaut parmi ces gradés, notamment sur la question de la… monogamie et du mariage. Pierlot, peu porté sur la gaudriole, n’a d’ailleurs pris part à ces conversations que « du bout des dents ». Autre comportement typique du personnage, lorsque le Colonel rend hommage à ses services dévoués, Pierlot lui répond un mot de politesse sans le gratifier, « comme il est pourtant de style », d’un remerciement pour sa « bienveillance ». Pierlot « ne le pensait pas »… alors pourquoi le dire ?




  Tout l’homme est là : respectueux des codes, de la discipline et de la hiérarchie, mais refusant d’obéir aveuglément à un ordre qu’il jugerait contraire à la légalité ou à l’honneur. D’une piété janséniste, d’un rigorisme moral plus que pointilleux, il se montre toutefois capable d’humour et d’autodérision. Ainsi, à la relecture, se moque-t-il de ses « élucubrations » et de « son charabia » religieux…112




  Fatigué des tâches administratives, Pierlot « déguerpit » en mars 1918 afin de rejoindre le 20e de Ligne au sud de Dixmude. Malgré les bombes, les tranchées, les gaz (« odeur de pomme et picotements aux yeux »), il préfère le service actif (sauf les éreintantes gardes de nuit) à cet Etat-major d’embuscade.113 La guerre a changé. Les attaques aériennes ont crû à l’instar des incessants tirs de mitrailleuses. Il se trouve au cœur de la bataille de la Lys du 9 au 26 avril 1918. Mais il n’en peut plus de la discipline militaire et d’une vie, au final, dénuée de sens. En juillet, il se rend au Havre et à Paris à l’occasion d’un congé, le premier « vrai » depuis 10 mois. Même cette pause l’ennuie : qu’est-elle à côté de l’envie de revoir les siens ? De retour au combat en août, il s’est remis à l’étude du Droit. La « profession », « une des meilleures choses qu’il y ait encore dans la vie », lui manque aussi. 114




  Fin septembre 1918 débute la contre-attaque d’Anvers. Tous sont désormais équipés en permanence de masques à gaz et sous les ordres d’un major… malade et « frappé d’impéritie ». La faim règne à nouveau à tel point que les hommes découpent les chevaux morts, à l’image d’une « boucherie énorme ». Enfin, la grippe dite espagnole commence à se répandre parmi des troupes en état de fatigue et sous-alimentées. Pierlot la contracte en octobre mais refuse l’évacuation conseillée par les médecins parce qu’il aurait été « trop bête » de ne pas vivre, sur place, la fin d’un combat aussi long. Malgré une « forte bronchite », qui dure au final une dizaine de jours, il ne perd rien de l’allégresse générale et de l’accueil que leur réservent les « premiers civils ». Reste que les hommes, au terme de 27 jours de bombardements, sans même une chemise de rechange, couchant « une nuit sur deux à la porte sans couverture », doivent être évacués en très grand nombre. Et il ne se passe presque pas un seul jour sans pertes. Pierlot incrimine la « logique militaire » et ses ordres « inhumains » : il attend la délivrance à bout de patience. Dès le 3 novembre, il sait que les « Boches sont partis… et que la fin approche ». 115




  Par la suite, dans sa vie professionnelle et publique, Pierlot, promu capitaine (25 novembre 1925) et puis capitaine commandant (3 avril 1933), verra deux types d’hommes chez ceux de sa génération : les anciens combattants de 1914 et… les autres. Par Arrêté royal du 10 mars 1933, le 10e de Ligne se muera en régiment des Chasseurs ardennais. En juillet de l’année suivante, Hubert Pierlot prendra part à la cérémonie de remise des drapeaux, en présence du Roi. Il est alors affecté comme lieutenant de réserve à l’Etat-major de la Division motorisée des Chasseurs. C’est là, fin septembre 1938, qu’il entre sous les armes avant d’être placé en congé sans solde.116




  





  




  




  En ménage, en famille




  




  Le 4 septembre 1919, Hubert Pierlot épouse Marie-Louise Frédérique De Kinder (ou de Kinder selon les graphies), née à Anvers le 4 juin 1894 de Marie (Caroline, Josepha, Constantina) Jacobs, quatrième de 12 enfants, et d’Ernest De Kinder, décédé en 1907.117




  Le mariage a lieu à la maison communale de Berchem, commune proche de la cité portuaire où Marie-Louise réside depuis le mois précédent. L’Eglise St-Willebrord accueille une importante cérémonie religieuse. Celle-ci se déroule en présence de Monseigneur Heylen, évêque de Namur et supérieur de Jean Pierlot, qui bénit les fiancés après leur avoir remis un télégramme du Pape leur accordant la bénédiction apostolique. Jean Pierlot dit la messe. Marie-Louise a pour témoin son frère François (1897-1944), « volontaire de guerre » et bientôt proche d’Hubert Pierlot. Auguste Pierlot assiste son frère. Au terme d’une réception « brillante », le voyage de noces conduit les époux en Savoie et sur la Côte d’Azur.




  Les De Kinder forment également un milieu de patriotes. Après avoir été emprisonnées par les Allemands à Saint-Gilles (Bruxelles) en mars 1917, Marie-Louise, sa sœur Marcelle et leur mère ont, en effet, été placées à Lustin (en province de Namur) à partir de juillet.118 C’est là, peu après l’Armistice, qu’Hubert Pierlot a rencontré sa promise alors que, « dans la simplicité et l’éclat de sa bravoure », il rendait visite à sa sœur Marguerite, semble-t-il en charge de veiller sur les détenues.119




  Hubert et Marie-Louise ont 7 enfants. Marie-Thérèse (16 août 1921), Françoise (30 septembre 1922 — 15 mars 2008), Louis (14 juillet 1924 — 28 avril 1941), Jean (29 mai 1926 — 28 avril 1941), Gérard (14 avril 1928 — 24 février 1998), Hubert (9 décembre 1929) et Cécile (13 janvier 1932 — 16 août 2009).120




  Le barreau et, plus encore, l’entrée dans la carrière politique vont tenir Pierlot éloigné de ses enfants. Il les voit en soirée et les dimanches où il lui arrive de jouer voire de se promener en forêt de Soignes avec eux. Filles, inscrites à Saint-André, et garçons, qui suivent les cours du collège Saint-Jean Berckmans (l’ancien Saint-Michel de la rue des Ursulines devenu Sint-Jan Berchmans en 1938) reçoivent une éducation très stricte, empreinte des valeurs chrétiennes. Marie-Thérèse, l’aînée, « soutien de sa mère et ange gardien de ses petits frères », a droit aux compliments en raison de sa gentillesse et de sa simplicité. « Sa petite Françoise », quoique serviable et gentille, ne se montre pas assez raisonnable ni suffisamment obéissante et travailleuse. Louis ne doit jamais oublier que « le vrai devoir, le vrai courage c’est d’accomplir gaiement et consciencieusement l’humble travail de chaque jour ». Quant à Jean, le plus dissipé, il ramène des bulletins emplis de mauvaises notes. Ainsi son père juge-t-il nécessaire de le placer en pension au Collège de Saint-Paul à Godinne-sur-Meuse. De fait, le garçon ne manque pas d’aplomb ni d’entregent. De sa propre initiative, en 1940, il sollicite son Premier ministre de papa afin que soit démobilisé le professeur de mathématiques, « la perle des perles, père de quatre gosses… sans lequel le collège ne tourne plus ». Il reçoit, pour l’occasion, l’appui de la direction de l’établissement qui, à son tour, envoie une missive au chef du Gouvernement. Pierlot se rend aux arguments du pédagogue mais de mauvaise grâce. Et non sans lui avoir rappelé quelques règles d’éducation auxquelles il tient : « Si, comme je le voudrais et je l’espère, le professeur pouvait être démobilisé, Jean serait facilement entraîné à s’attribuer ce résultat. Cela le placerait, vis-à-vis de son professeur, sur un plan où l’autorité de celui-ci pourrait se trouver amoindrie, alors que Jean a grand besoin d’être tenu en mains, non, certes, sans doigté, mais avec fermeté. Il doit aussi comprendre qu’il lui est interdit de chercher d’autres titres à la bienveillance que ceux qu’il saura acquérir par sa conduite et par son travail…». Car, finalement, n’y a-t-il pas un peu de « calcul » dans son attitude ?




  Peu avant la guerre, Jean avait décidé de se vouer à la prêtrise.




  A propos de Gérard, Pierlot estime qu’il ne doit pas pleurer sans cesse. Il qualifie Hubert de « bon travailleur », mais un peu « ours » et orgueilleux à l’excès. Ce qui est péché comme l’on sait… Enfin, il demande à Cécile, la cadette chouchoutée, de devenir une écolière mieux appliquée autant qu’une « vraie petite maman pour ses poupées », trop souvent mal habillées, dans des lits défaits. Il n’est jamais trop tôt pour former les jeunes filles à l’éducation domestique… 121




  Le ménage habite Bruxelles mais aime à se rendre les week-ends dans « l’imposante maison Pierlot » à Bertrix, « à la montée vers le quartier du Burhaimont », alors en lisière des bois, à proximité des fermes et de la laiterie. C’est l’une des plus grosses bâtisses du village avec celle de feu le docteur Heynen, qui fut marié à une Pierlot. 122 La famille se rend aussi volontiers dans la « maison de vacances » où Pierlot est né, à Cugnon, village sur la Semois, non loin de Bertrix. La nature sauvage du pays de l’enfance et de la jeunesse, les forêts giboyeuses, ont toujours constitué le meilleur antidote aux tracas engendrés par la vie publique pour Pierlot, d’ailleurs volontiers surnommé « l’Ardennais » par ses collègues et dans la presse.




  Dans la capitale, le jeune couple s’installe d’abord au numéro 205 de l’avenue Louise. Ensuite, il habite la « maison d’avocat » de la rue aux Laines, comme l’appelait Marie-Louise De Kinder. Puis, avant 1936, c’est la « maison de Ministre » du 59 rue d’Arlon, à proximité du Parlement. Marie-Louise a toujours préféré le statut « de femme d’avocat à celui d’épouse de Ministre », malgré l’entrée en service de Moiselle — Mademoiselle Marie-Julienne Breda — la gouvernante bientôt « très aimée » des enfants. Parce que, dans ce nouveau rôle, l’épouse a dû se muer en aide, en soutien constant d’un mari bousculé par les affres de la Res publica. 123




  Le ménage reçoit les visites fréquentes de « Mère », maman de Marie-Louise, qui vient d’Anvers (où elle réside aux côtés de sa fille Marcelle, restée célibataire) pour passer certains congés auprès de ses petits-enfants.124 Pierlot voit également le frère de sa femme, François De Kinder qui a épousé Marie-Cécile de Brouwer (1910-1999).
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  2. Vie publique





  





  





  




  




  L’entrée en politique




  




  Le 20 janvier 1919, le lieutenant de réserve Pierlot est mis à la disposition de Léon Delacroix (1867-1929), premier politique dans l’histoire de Belgique à porter le titre de « Premier ministre » et à diriger un cabinet tripartite (catholique, libéral, socialiste). Delacroix précise que cet « avocat à la Cour d’appel de Bruxelles est l’un de ses anciens stagiaires ».125 Rattaché au ministère des Finances le 16 mai 1919 (également sous la tutelle de Delacroix), en congé sans solde le 7 août 1919, Pierlot reste chef du cabinet du Premier jusqu’au terme de l’expérience d’Union nationale en décembre 1920. Il dirige également les Œuvres sociales de Namur et du Luxembourg où il affirme une volonté d’unité des catholiques. Ainsi fait-il voter une motion contre l’affiliation des organisations syndicales chrétiennes flamandes à l’organisme catholique et flamingant Vlaams Verbond. Il écrit même au cardinal Mercier afin de blâmer et de réprouver « les tendances séparatistes » manifestées par certains propagandistes, notamment au sein de l’Algemeen Christelijk Vakverbond (ACV).126




  Au sortir de la guerre, à 35 ans passés, Hubert Pierlot se positionne tel un catholique de droite. Malgré un métier d’avocat qui le passionne, le monde politique ou, pour mieux dire, la participation aux débats publics se trouve de plus en plus au centre de ses préoccupations. Aussi débute-t-il à la Chambre, le 23 novembre 1925, en représentant de l’arrondissement de Neufchâteau. Il s’agit d’un rôle éphémère et dû aux circonstances : il ne siège qu’en raison du décès du Lieutenant-général Edouard Richard dont il est le suppléant. Il démissionne d’ailleurs dès la fin du mois suivant. Mais, en mars 1926, le conseil provincial du Luxembourg le désigne comme sénateur provincial. Les élections du 24 mai suivant lui permettent d’obtenir le siège de sénateur de l’arrondissement d’Arlon-Marche-Bastogne-Neufchâteau qu’il conserve jusqu’en février 1946. Au sein de la seconde assemblée, Pierlot s’affirme comme un défenseur des Anciens combattants par « esprit de Front ». Comme tous ceux qui n’aiment pas la guerre mais ont « accompli leur devoir civique », précise-t-il. Il préside d’ailleurs la Fraternelle du 20e Régiment de ligne, de 1926 à 1934, et adhère à l’Amicale des Officiers de la Campagne 1914-1918. Le peuple alors nombreux des « anciens de la Grande Guerre » dépeint Pierlot à l’image d’un allié sûr et fidèle au Parlement. Cette reconnaissance de frères d’armes lui procure une réelle « légitimité » lors de ses interventions dans l’hémicycle.127




  Au lendemain de son élection, alors qu’il siège dans la commission de la Défense nationale et des Colonies, Pierlot vote contre le projet de loi sur la milice qui réduit le service militaire dans l’infanterie de 12 à 10 mois. A partir de 1927, il dépose plusieurs propositions de lois en faveur de la réévaluation des pensions d’invalidité des militaires et de celles réservées aux veuves et aux orphelins. En octobre de l’année suivante, parce qu’il y voit un dangereux pas vers le « fédéralisme », il s’oppose au projet du ministre de la Défense, Charles de Broqueville, qui promeut l’organisation d’unités et de régiments distincts selon le critère de la langue. Il estime en outre que le nouvel agencement va nuire à la cohésion de l’armée belge en temps de guerre. Dans les années 1930, il devient une personne de référence au Sénat sur les questions militaires ainsi que, plusieurs années consécutives, le rapporteur de la commission de l’Armée en charge d’examiner les projets de budgets du ministère de la Défense nationale. A ce titre, Pierlot stigmatise la pénurie de soldats, appelant de ses vœux la création d’une armée de « seconde ligne », composée de jeunes recrues qui iraient au combat au terme d’une formation préalable. Une idée de « réserves » déjà évoquée en 1914 et, au final, réalisée en 1940 avec la mise en place des CRAB… Pierlot exige aussi la motorisation de l’artillerie, de l’aviation, l’acquisition de chars d’assaut modernes… Car, à ses yeux, la Belgique apparaît à nouveau comme le plus vraisemblable des champs de bataille entre Paris et Berlin. Or son territoire est insuffisamment sécurisé. Le sénateur catholique prône dès lors une alliance franco-belge, d’autant plus que les Britanniques — toutefois considérés comme des amis — sont trop éloignés pour assurer une ligne de défense immédiate. En janvier 1932, tout en saluant l’intention du Gouvernement d’ériger Eben-Emael (fortification « moderne » entre la Meuse et la frontière allemande), il déplore l’élaboration d’un plan de repli qui n’a pas prévu « l’action de l’armée française ». En somme, de la seconde moitié des années 1920 au milieu des années 1930, le Sénat lui procure une tribune d’audience nationale pour critiquer ce qu’il considère comme l’incurie de l’Etat-major et de l’administration du ministère de la Défense nationale.128




  





  




  




  Des affinités : L’Autorité 129




  




  A la séance solennelle de rentrée du Jeune Barreau de Bruxelles en novembre 1923, Hubert Pierlot a présenté une causerie consacrée à « La Crise de l’autorité dans l’Etat ». Il a face à lui le gratin du milieu judiciaire de la capitale, en majorité d’expression française et globalement acquis aux idées du Français Maurras et du Belge Max-Léo Gérard.130 Pierlot se présente aussi comme un partisan des thèses de Pirenne selon lesquelles l’existence de la Nation précède celle de l’Etat. En substance, lui qui se félicite de l’héritage centralisateur de la République ayant privilégié le droit contre les coutumes, déplore le manque de « vertus civiques », l’absence d’un Etat puissant. Ces carences ont, selon lui, provoqué une double crise de « l’Autorité ». Soit au sein de l’organisation interne du système — autrement dit du pouvoir législatif — qui produit des lois peu ou mal appliquées ; soit dans le peuple qui méprise ces dernières et rechigne à y obéir. Pour autant, Pierlot repousse l’instauration d’un régime autoritaire. Car, au xxe siècle, les seuls gouvernements acceptables émanent de la « volonté populaire », issue de l’entièreté ou d’une fraction de la Nation. Il est révolu, qu’on le déplore ou non insiste-t-il, le temps où le Prince était juridiquement plus fort que le peuple. Et de citer l’exemple de « bons » régimes parlementaires : la Grande-Bretagne ou les Etats-Unis… Au final, Pierlot croit bon de renforcer le pouvoir exécutif, y compris celui de l’administration, sous réserve d’une responsabilité « définie et sanctionnée ». Cette consolidation se produirait au détriment des prérogatives du Législatif qui, sans que l’on touche aux circonscriptions électorales, relèverait davantage d’organismes professionnels. Quant au travail législatif à proprement parler, il serait l’œuvre de juristes de formation, idéalement même de « législateurs de profession ». C’est ainsi qu’il appelle de ses vœux la fondation d’un Conseil d’Etat — comme il en existe alors un en France — dont il limiterait la composition à une quinzaine de membres, sortis des rangs de la magistrature et du corps enseignant des universités. Une telle charge occuperait ces spécialistes à temps plein. Selon lui l’heureuse création du Conseil de législation (en 1922) a déjà permis de réduire le temps des travaux parlementaires. En substance, il s’agit « que les Chambres votent les lois ; qu’elles les commandent à la mesure de leurs convenances ou mieux ; mais qu’elles s’abstiennent à les faire ». De telles réformes permettent, sans autoritarisme ni « despotisme », de favoriser « l’unité et l’efficacité de la direction » sans laquelle il n’existe pas de vie sociale durable. Ou, selon une suggestive comparaison biologique, de « vie organique parfaite sans la subordination des centres nerveux secondaires au cerveau ». D’ailleurs, en démocratie comme en monarchie absolue, selon l’avocat Pierlot, « l’autorité n’a pas cessé de correspondre à l’ordre éternel ».131




  Ce type de discours trouve bientôt un écho singulier auprès de Pour l’Autorité (un groupe de jeunes catholiques ainsi désigné de 1924 à 1927 et ensuite connu sous le nom de L’Autorité jusqu’à sa dissolution en 1933). Intellectuels francophones, en majorité issus de la faculté de Droit de l’université de Louvain (Alma mater de Pierlot) mais aussi de celle de Gand, ils ont installé leur bureau à Bruxelles dès 1921. Ils développent leurs thèses politiques, plutôt que socio-économiques, dans une publication éponyme : contre l’individualisme libéral, pour la représentation des intérêts et le suffrage familial. Il ne s’agit pas de supprimer le système parlementaire mais d’en arrêter les supposés abus. Voici pourquoi ces autoritaires rejettent le fascisme italien, « où le corps social est conditionné par l’Etat », et le communisme soviétique « où l’Etat n’est plus qu’un faisceau social ». On compte parmi eux de futurs grands formats du monde journalistique, de la magistrature et de la politique belges. Tels Paul Struye, Charles d’Ydewalle, Etienne de la Vallée Poussin, Daniel Ryelandt, Luc Hommel, Charles du Bus de Warnaffe… que Pierlot va souvent croiser sur sa route. En 1927, ils ont transféré leur rédaction au local Patria, 23 rue du Marais, siège de la Fédération des Associations et des Cercles catholiques. Ils se revendiquent de la haute protection du comte Louis de Lichtervelde. L’ancien chef de cabinet de Charles de Broqueville pendant la Première guerre mondiale apprécie un mouvement né d’une heureuse réaction contre la « décadence de l’Etat » sous l’emprise des partis et des « surexcitations des passions linguistiques ». 132 A un degré de parenté plus éloigné, Pierlot passe pour leur second parrain (auteur d’une dizaine d’articles dans L’Autorité) auquel ils empruntent l’idée de création d’un Conseil d’Etat afin de « suppléer à l’incapacité des mandataires ».133 L’Autorité se ressent des thèses de Charles Maurras, répandues en Belgique entre 1919 et 1926, année de leur mise à l’Index par Pie XI. La « pénible » condamnation n’aliène pas pour autant les sympathies à titre privé envers un homme jadis célébré « publiquement ». Ainsi se confie, en janvier 1927, Daniel Ryelandt à Etienne de la Vallée Poussin, convaincu qu’il faut en effet « louer le ciel de leur avoir fait rencontrer Maurras il y a quelques années ». Et de conclure que cet éloignement a tout de même du bon : il va favoriser le rapprochement avec les démocrates chrétiens quelque peu en disgrâce dans le monde catholique depuis l’expérience, en 1925, du gouvernement Poullet-Vandervelde dit des gauches (socialiste et catholique sociale).134 Bien entendu, ajoute de la Vallée Poussin,




  « Nous étions certainement du côté conservateur mais on rêvait d’un accord plus général… plus ou moins à la remorque des plus démocrates, ne les approuvant pas toujours, mais ne voulant pas se séparer d’eux et estimant qu’il y avait là des forces saines à encourager ».135




  A la même époque, en 1927, Pierlot rend un hommage appuyé, dans les colonnes de la Revue Générale, aux héritiers de « Pottier et de Kurth » — se gardant toutefois de citer l’abbé Daens — au nom de l’unité des catholiques. A ses yeux, opter pour « certaines options socialistes » relève de la « meilleure tactique ». Quoi de mieux en effet que de réaliser ce qui paraît bon dans le programme d’autrui ; avec des limites, car il ne faudrait pas devenir « étatique ni égalitaire ».136




  Pour le démocrate chrétien Paul Tschoffen, futur collaborateur de Pierlot à Londres, il existe d’ailleurs, sinon une origine, du moins une volonté commune à l’Autorité et à la démocratie chrétienne : celle de rétablir l’ordre dans la société en renforçant le pouvoir exécutif. Etendons cette détermination à l’opinion catholique dans son entier, élites francophones en avant, qui de La Revue Catholique des Idées et des Faits au quotidien de centre droit Le xxe Siècle (celui des années 1920), dénonce les « folies de la démocratie politique » et la « parlementarite aigüe ».137




  André Molitor, « témoin engagé » dans l’aventure du xxe siècle, résume la situation avec à-propos : « A la fin de mes études secondaires… j’étais de droite — socialement s’entend — à cause du conditionnement familial et de mes premières lectures d’idées. Le maurrassisme ne m’avait pas directement touché comme il avait marqué beaucoup de jeunes bourgeois catholiques wallons. J’étais trop jeune (il est né en 1911) pour avoir été sous sa coupe : quand je commençai à réfléchir, l’Action française venait d’être condamnée. Mais l’ensemble de la pensée catholique et libérale belge était, dans la bourgeoisie, axé très à droite. Toutes les grandes revues, les hebdomadaires et même la plupart des quotidiens qu’on lisait étaient de droite. Il faut d’ailleurs reconnaître que la pensée de droite française exerçait une séduction intellectuelle considérable. C’est sous cet aspect d’une esthétique de l’intelligence qu’elle avait mordu sur beaucoup de jeunes esprits dont le mien. Nous n’étions pas capables de déceler sans guide ses lacunes et même souvent sa mauvaise foi ». 138




  





  L’idée d’une jeune garde




  




  Les années 1930 marquent toutefois un changement de perspective. Pour nombre de jeunes catholiques, il faut désormais prendre une part active à la vie de la Cité, se colleter avec le monde contemporain. Jusqu’alors en effet, les principales associations étudiantes nées dans l’immédiat après-guerre — la Fédération Belge des Etudiants Catholiques (FBEC), en 1920, et l’Association Catholique de la Jeunesse belge (ACJB), en 1921 — ont essentiellement été encadrées par des ecclésiastiques. Or ceux-ci promeuvent l’idée d’une « action catholique » basée sur la défense de la foi et des principes chrétiens. Certes, la « restauration du Christ » constitue un projet politique, d’ailleurs antiparlementaire et antilibéral, mais il est dépourvu d’aspects concrets. Le mouvement bénéficie du soutien sans faille de Pie XI, pape de 1922 à sa mort en 1939, et se déploie à l’échelle européenne. Il a toutefois pris en Belgique (comme en Pologne et en Espagne, pays de grande tradition catholique) une forme massifiée. Les étudiants belges lisent alors avec intérêt Les Cahiers de la Jeunesse catholique (fondés en 1925) sous la direction de Monseigneur Louis Picard.139 « L’Action catholique » constitue une association — qui veut rendre « La Belgique au Christ » selon sa devise — capable de rassembler des dizaines de milliers de jeunes lors de meetings à travers le pays. Or Picard, également aumônier de l’ACJB, place son groupe en dehors du syndicalisme, de la revendication professionnelle et, surtout, de la compétition électorale.140 En 1925, la déclaration officielle de l’ACJB l’affirme nettement : l’action catholique, sous sa forme religieuse et morale, relève directement, dans toute son étendue, de la hiérarchie ecclésiastique. En revanche, lit-on, l’action politique échappe à cette emprise. Le mouvement peut dès lors conseiller à ses membres d’adhérer « à titre individuel » à des groupes d’études, d’action et de propagande. Mais il refuse de rallier un parti. Ce texte, cosigné par Picard, révèle un malaise. Simplement dit, l’Action catholique détourne les meilleurs éléments des combats sociétaux, voire de la carrière au service de la chose publique. Aussi devait-elle d’urgence « dissiper toute équivoque par une déclaration pleine de franchise… qui marque sa vive sympathie à l’égard de l’action politique ».141 Giovanni Hoyois, président de l’ACJB jusqu’en 1935, allié de Pierlot dans le Parti (dont il sera plus tard l’un des patrons) n’est pas étranger à cette clarification de valeur.




  Deux maîtres à penser, ayant eux-mêmes évolué de l’action catholique vers l’action politique, contribuent aussi à démystifier les « faux absolus » auprès de la nouvelle génération. Ce sont les Français Jacques Maritain et Emmanuel Mounier. Deux Belges tiennent également ce rôle, spécialement parmi les plus progressistes des catholiques francophones. Le chanoine Leclercq, professeur en candidature à Saint-Louis — également aumônier de la Jeunesse Universitaire Chrétienne et fondateur de La Cité Chrétienne en 1926 — et Jean Dabin en doctorat à Louvain.142




  Pour Hubert Pierlot l’envie d’investir le terrain politique relève du souci du bien commun. Plus encore après 1933, lorsque les adversaires socialistes ont élaboré, un « Plan » (sous l’égide d’Henri De Man) pour régir l’ensemble de la société. Dès lors,




  « A quoi bon ces patronages, ces mouvements de jeunesse sous le signe de l’Action catholique si, bientôt, l’Etat s’empare de la jeunesse pour lui inculquer sa doctrine qui, désormais, aura seule cours… à quoi bon les mutualités, les syndicats, tous les groupements professionnels ou d’insistance d’inspiration chrétienne si, demain, la neutralité et la laïcité vous sont imposées ? ».




  Tout au long des années qui précèdent l’avant-Seconde guerre mondiale, Pierlot défend l’idée d’un parti à la doctrine « imprégnée de christianisme », non pas « au sens dogmatique et confessionnel, mais historique du terme ».143




  On se doute combien l’agrée l’existence de cercles de jeunes désormais en phase avec son propre positionnement. Aussi va-t-il puiser dans ces cénacles, comme dans un vivier, et nouer des relations durables avec plusieurs de leurs membres. Parmi ceux de l’Autorité d’abord, dont il faut souligner, malgré le nombre restreint d’adhérents (35 au maximum), l’influence sur le pouvoir exécutif au-delà de la survivance du cercle lui-même. On songe, entre autres, à Daniel Ryelandt (1903) que Pierlot prend comme chef de cabinet à l’Intérieur et puis à l’Agriculture. Ce futur directeur de Belga, ancien président de la FBEC, occupa la même fonction auprès de Charles du Bus de Warnaffe, autre « ancien » du mouvement. Mais Hubert Pierlot puise aussi largement parmi les catholiques de gauche. Il trouve en effet du talent, quoique mêlé à trop d’exaltation, à Marcel Grégoire (1907), son ancien stagiaire. En 1936, le jeune homme a succédé au chanoine Leclerq à la tête de La Cité Chrétienne, à laquelle il donne une impulsion plus politique. Il fonde notamment les « Amis de la Cité Chrétienne » afin d’accueillir tous les catholiques désireux d’une vie spirituelle « adaptée aux exigences de leur temps ». Hubert Pierlot, auquel Grégoire présente André Molitor, devient l’un des conférenciers des repas mensuels de La Cité Chrétienne organisés au Résidence Palace. Il fréquente aussi d’autres salles propices aux échanges : la Fédération bruxelloise des Equipes universitaires, la Fédération Patria des Jeunes Gardes où il croise plusieurs connaissances (de Lichtervelde, de la Vallée Poussin, Leclercq, Grégoire lui-même). Et bientôt le démocrate chrétien William Ugeux (1909) auquel il va confier d’importantes responsabilités à Bruxelles…et à Londres dans les années à venir ! Pour tous, de la gauche à la droite du mouvement catholique, il s’agit de réformer la société belge dans le sens de l’ordre, de l’autorité et de la discipline au détriment d’une « liberté individuelle » jugée dépassée. C’est pourquoi ces milieux accueillent volontiers, au moins jusqu’en 1936, Pierre Daye ou encore Raymond De Becker, bientôt égarés sur les chemins du fascisme et de la collaboration.144 Hubert Pierlot recrute également parmi les jeunes rédacteurs de l’équipe du xxe Siècle dans lequel il prend une part active au cours des années 1930. C’est là qu’il repère Pierre d’Ydewalle (1912-1997), tout jeune proclamé docteur en droit (1934). Pierlot pense attacher le jeune homme à son cabinet : mais au préalable, selon sa méthode, il lui fait passer un « purgatoire », d’autant plus long qu’il a pour frère le talentueux mais trop « bavard » journaliste Charles d’Ydewalle. Pierre d’Ydewalle se distingue aussitôt par son sens de l’initiative. Il convainc le « patron » qui le choisit, désormais en « pleine confiance mutuelle », comme secrétaire du Conseil des Ministres et chef du cabinet qu’il conduit à partir de février 1939. Agé d’à peine 27 ans, d’Ydewalle est alors — et est encore, pensons-nous — le plus jeune chef de Cabinet de l’histoire de Belgique.145 Ainsi, peu importe l’expérience professionnelle aux yeux de Pierlot, tant que les rapports avec ses collaborateurs qu’il aura jugés compétents s’établissent sur une base de loyauté. Il en va ainsi avec André de Staercke (1913-2001), lui aussi engagé à 26 ans. Pierlot avait estimé remarquable sa thèse consacrée au Conseil d’Etat — un des sujets de prédilection du politique, comme l’on sait —, par ailleurs soutenue à Paris et publiée aux Presses universitaires de France.146




  Face à ses subordonnés, « en privé… hors médias et collègues », Pierlot impose une autorité naturelle, atténuée par un humour à froid, « sec » écrit André Molitor qui disait retrouver chez son « patron » des traits de caractère de son père, également Ardennais.147 Loin de l’image publique guindée, Pierlot laisse le souvenir d’un homme à l’expression pittoresque, d’un conteur extraordinaire… Daniel Ryelandt estime n’avoir connu « aucun ministre avec qui le travail ait été… plus rempli d’entrain, de confiance et, j’ose l’écrire, de gaieté ». Mais « lui, l’être si ouvert, cordial et plein d’humour » devant le cercle restreint de la jeune garde, prenait « un visage de bois devant des tiers ». Enfin, œuvrer comme collaborateur d’Hubert Pierlot implique l’acceptation de cadences formidables. Au ministère de l’Intérieur, toujours selon Ryelandt, Pierlot arrivait à 6 h 30 (une heure avant lui…), un peu plus tard le dimanche (après la messe) et « quittait le bureau à 20 h 00 ». C’était, dans la joie pourtant, une vie de « forçat », selon l’expression du chef, avec pour unique pause l’omelette au lard à midi, apportée par la concierge, et avalée sur un coin de table. Lui succédait une courte promenade digestive dans le Parc Royal.148




  





  




  




  Président réformateur de l’Union Catholique Belge




  




  En 1921, le Parti catholique prend la forme d’une Union Catholique Belge (UCB) composée de quatre principaux « standen » ou ordres : les bourgeois surtout francophones de la Fédération des Associations et des Cercles catholiques ; les agriculteurs flamands de l’influent Boerenbond ; la Ligue Nationale des Travailleurs Chrétiens (qui regroupe notamment la Jeunesse ouvrière et le syndicat chrétiens (CSC et JOC)) ; et, enfin, la Fédération chrétienne des Classes moyennes.149




  Hubert Pierlot compte, dès l’origine, parmi les partisans d’une « Union » dotée d’un « programme complet ». Car, à ses yeux, le « décalogue » ne fournit pas, entre autres défis contemporains, de « lumières spéciales sur la question monétaire »…150 La nécessité d’un aggiornamento devient pressante avec les années 1930. Le Parti vit une grave crise de gouvernance. Ses élites vieillissantes, en majorité bourgeoises et francophones, doivent affronter non seulement les exigences de réformes des jeunes évoqués (et leurs velléités de trouver une place parmi cette gérontocratie), mais elles doivent aussi faire face à des revendications « flamingantes » internes. Or, en un temps de suffrage universel masculin, il n’est plus possible de rester sourd aux catholiques du Nord du pays qui forment la base électorale du mouvement et s’estiment sous-représentés au niveau des instances dirigeantes.




  D’autre part, des scandales financiers touchent plusieurs responsables et élus et contribuent à un climat général de défiance. La contestation provient des rangs même de la Droite. Ainsi, fin 1932, le sénateur catholique Paul Crockaert (1875-1955), ancien Ministre et bâtonnier du Barreau de Bruxelles, a dénoncé avec virulence, dans Le Soir, le « Mur d’Argent… des Bourgeois » (libres-penseurs mais aussi croyants). La campagne de presse est bientôt relayée par la presse de gauche, Le Peuple en tête, mais aussi par La Libre Belgique. L’année suivante, il a apporté sa voix à une proposition socialiste de mise en place d’une commission d’enquête au sujet de l’influence de la finance sur l’Etat. A cette date, écrit Vlan, la publication des Editions (encore) catholiques Rex, « tout le pays est avec Paul Crokaert ».151




  La situation s’aggrave fin novembre 1934. A cette date, Gustave Sap (1886-1940), ancien Ministre catholique, représentant à la Chambre et homme d’affaires (notamment gestionnaire du Boerenbond) entre en conflit avec Frans Van Cauwelaert, autre leader catholique flamand et ministre de l’Agriculture du gouvernement Theunis (formé le 20 courant). Sap, également propriétaire du quotidien De Standaard, reproche à son collègue en exercice d’avoir voulu sauver la Bank Unie (fondée en 1932) parce que son fils Emiel y siégeait comme responsable. Et Sap, qui ‘tuyaute’ La Libre Belgique sur l’affaire (sous le titre suggestif « Politique et finance »), d’accuser Van Cauwelaert « de détournement » de deniers publics pour raisons privées… L’imputation porte en pleine crise économique, l’année même où la Banque du Travail (POB) et plusieurs organismes de crédit et financiers du Boerenbond ont dû déclarer faillite sans avoir obtenu d’aide de l’Etat. Le parquet d’Anvers ne tarde pas à ouvrir une enquête. Theunis pousse Van Cauwelaert à la démission. Ces querelles intestines ajoutent au désarroi des militants et des électeurs du Parti catholique. Même si, dès février 1935, la Justice estime qu’il n’y a pas lieu de poursuivre Van Cauwelaert. Le mois suivant, l’Union Catholique blanchit à son tour l’ancien Ministre. Mais la querelle a révélé, autant qu’elle va continuer à nourrir, de solides inimitiés, des rancunes personnelles entre plusieurs dirigeants de la Droite. Du côté de l’électorat conservateur, elle accroît les critiques à l’encontre du mur d’argent, surtout lorsque Degrelle va amplifier les attaques contre Van Cauwelaert.152




  C’est dans ce contexte tourmenté et de défiance qu’Hubert Pierlot accède à la tête de l’UCB en mai 1935, en principe pour trois ans. Il ne maîtrise aucune des instances du Parti. Il se présente toutefois auréolé d’une réputation de grand travailleur, de bon administrateur et, surtout, d’homme probe. Son heure arrive également en raison de statuts qui prévoient une direction confiée à tour de rôle à des « standen » de l’Union. Or, en 1935, seuls les agriculteurs ou les classes moyennes peuvent prétendre à la fonction. Les premiers s’imposent. Hubert Pierlot se présente comme le candidat de l’Alliance Agricole Belge, aile francophone du Boerenbond née en 1930 de la fusion entre les associations agricoles chrétiennes wallonnes. Il siège d’ailleurs au nom du groupe dans le bureau de l’Union. Romain Moyersoen, collègue au Sénat, a également brigué le mandat au nom d’un Boerenbond qui, malgré son affaiblissement circonstanciel, va imposer un scrutin serré. Pierlot l’emporte en effet avec peu de voix d’écart (68 contre 60). 153




  Dès son premier discours en tant que Président, Pierlot engage le Parti sur la voie d’énergiques réformes qu’il estime imposées par les circonstances. Il faut en priorité renforcer l’unité du « Parti » et, pour y parvenir, l’autorité de sa direction. Accorder le pouvoir nécessaire, dans le cadre de la légalité constitutionnelle, à des dirigeants réellement « responsables » constitue le leitmotiv de la vie publique d’Hubert Pierlot. En juillet 1935, il présente un projet de Manifeste aux membres du comité directeur de l’UCB. Ce texte martyr de plus de 30 pages — qui émane pour l’essentiel de sa plume — a l’ambition de servir de base à un avant-projet de « programme », ensuite livré à la discussion dans « l’opinion publique » catholique par souci de légitimité. Pour suivre de près « sa » réforme, Pierlot siège d’ailleurs dans le comité de rédaction en charge de l’élaboration de cette charte programmatique. 154




  Le 16 octobre 1935, le comité directeur peut examiner un premier document qui se présente tel une « déclaration de principes généraux ». C’est alors l’occasion, pour les différents groupes « d’intérêts sociaux (et) les délégués des associations d’arrondissement, de faire entendre leurs observations ». L’idée de Pierlot est d’ailleurs de les associer à chacun des stades de constitution du projet.155 Il faut parfois aplanir des risques de conflits. Pour d’aucuns, notamment parmi les élites francophones du mouvement, les changements en cours risquent en effet d’aboutir à une organisation trop directive. Alors qu’une première épreuve de compromis est admise par les instances dirigeantes fin novembre 1935 (La Réforme du Parti catholique), il faut attendre le 23 décembre 1935 pour que l’Assemblée générale de l’Union approuve la version d’un texte finalement publié (et encore amendé) l’année suivante. L’affirmation de l’exigence d’un « ordre social nouveau » au nom du « droit naturel » et de la « morale chrétienne » inscrit le projet de société dans son époque, globalement défavorable au parlementarisme. Il est aussi question d’instaurer le suffrage familial et, dans ce contexte, de l’ouvrir aux femmes encouragées à regagner leur foyer. Il s’agit encore d’accorder l’égalité de droits entre les réseaux d’enseignement. Et de promouvoir le protectionnisme « autant que possible », d’encourager l’agriculture, de « sauver » les classes moyennes et de lutter contre « l’immoralité ».156 L’influence des idées, presque des marottes, de Pierlot et de ses amis de l’Autorité se ressent également avec force. Ainsi le Parti reprend-il à son compte plusieurs des revendications du groupe dissout : la réforme de l’Etat, y compris celle de l’Administration. Mais aussi, la volonté d’un renforcement du pouvoir exécutif au détriment du législatif. Ce dernier point rencontre aussitôt les vives critiques de l’aile flamande. Dans l’hypothèse envisagée d’une baisse du nombre de parlementaires, cette dernière demande en effet, au préalable, la création d’un plus grand nombre « d’arrondissements flamands ». Et d’exiger également que la réforme s’effectue sur la base du dernier recensement… Au final, il n’est plus question que d’une (vague) « révision » du nombre des élus. Sur la même thématique, le programme — devenu plate-forme commune de compromis — reconnaît en revanche le principe de « dualité de peuple et de deux communautés culturelles », au grand dam des conservateurs de la Fédération des Associations et des Cercles.157 Dès cette époque, le Parti présente l’exact reflet de la Belgique sociopolitique née avec le Suffrage universel (masculin) : soit des élites en majorité d’expression française à la tête d’un électorat massivement néerlandophone.158




  





  




  




  Le Parti Catholique malade du rexisme




  




  En février 1936, en prévision des élections législatives de mai, Pierlot fait parvenir le Programme de Réformes ainsi qu’un Exposé de la politique catholique aux membres de l’Assemblée générale du mouvement. Le mot d’ordre du Président est clair : « Point d’abstentions, ni de bras croisés ! », répandez tous la bonne parole.159 Reste qu’à cette date, malgré les efforts de Pierlot, beaucoup de catholiques francophones préfèrent toujours succomber aux séductions de Léon Degrelle. Pour l’Ardennais, la politique de Barnum du chef du mouvement Rex, ses injures (telle notabilité du Parti qualifiée « d’excrément vivant »…), sont aux antipodes de sa conception de la chose publique. Une rencontre a lieu entre les deux hommes, en juin 1935, mais ne débouche sur rien de concret.160 Au contraire, en novembre de la même année, Degrelle se fâche avec les instances nationales de l’Union après avoir réclamé, à la tribune d’un Congrès catholique, l’exclusion d’un certain nombre de « pourris » à la tête du Parti !161 Dans un communiqué, l’Union rappelle aussitôt que « Rex » n’appartient à aucune des organisations qui la composent. Dès lors, conclut-elle sans équivoque, ce mouvement « échappe aux disciplines du Parti catholique et celui-ci n’entend se solidariser d’aucune façon avec lui…ni assurer aucune responsabilité dans ses initiatives et dans ses méthodes de propagande ». Il faut noter que la déclaration — inspirée par Pierlot — assimile l’Union à un « parti », soit à une structure dont il a été admis qu’elle puisse se prononcer au nom des standen. C’est une première.




  Quelques jours plus tard, c’est au tour des syndicalistes chrétiens de se désolidariser des rexistes. Enfin, le 20 du même mois, une lettre des évêques, dénonce les procédés de ce « groupement purement politique » aux réunions duquel prêtres et religieuses ne peuvent désormais plus prendre part, comme leur est proscrit l’abonnement aux publications du mouvement. En outre, celles-ci sont également interdites de vente à la porte des Eglises. Pierlot apprécie le soutien mais le juge tardif et insuffisant. Il espère, en effet, obtenir une prise de position du Cardinal avant la tenue des élections de mai 1936. Il lui écrit en ce sens dès mars : « Il me paraît très urgent qu’une action suivie et concertée soit exercée pour qu’une partie du clergé, entraînée dans le mouvement Rex, cesse de lui apporter son influence… Je sais que l’Union Catholique peut compter sur l’appui de l’Episcopat, mais je me permets de signaler que ce soutien est particulièrement désirable et pressant dans les extrêmes difficultés où nous nous trouvons en ce moment ».




  Sans réaction de l’archevêché, Pierlot réitère sa demande, quelques jours avant le scrutin. Selon lui, le rexisme atteint « une relative majorité des catholiques » auxquels, sans tarder, il faudrait adresser un « avertissement qui paraisse catégorique ». Mais, à cette date, le cardinal Joseph Van Roey (1874-1961) demeure muet. Il va condamner Rex l’année suivante.162 L’Union a, quant à elle, rompu avec Rex en février. Dans les faits, le Comité directeur interdit à ses organisations membres (et à leurs adhérents) de nouer quelque relation que ce soit avec les associations rexistes. En d’autres mots, une affiliation double est désormais proscrite.




  Dans le même temps, Pierlot s’attache à répondre, dans les limites du jeu constitutionnel, aux récriminations de Degrelle qui trouvent le plus d’échos dans les rangs catholiques. Ainsi, à partir de novembre 1935, encourage-t-il le Bureau de l’Union à concevoir un nouveau règlement des « polls ». L’objectif avoué est de « recréer entre les cadres et les masses de l’opinion catholique, un courant de confiance ». En substance, il s’agit d’organiser une « élection au premier degré », à l’intérieur du parti, dans des conditions les plus proches de « l’élection proprement dite », pour que ne soient pas seulement désignés des candidats venus de « cercles fermés ». Le projet passe mal, notamment auprès des associations électorales d’arrondissement jalouses de leur autonomie. L’Assemblée générale reporte l’examen de la question à février 1936 tout en accordant au Bureau directeur, en décembre 1935, le droit de veto sur les candidatures.163




  Pour répondre aux accusations de collusions financières portées par Degrelle, Pierlot engage le Parti dans des réformes radicales en matière de cumul et d’incompatibilités de mandats. Désormais tout élu au Parlement qui devient administrateur ou commissaire dans une entreprise « financière ou autre » doit en aviser le Bureau. Le principe général de l’amendement consiste à interdire aux représentants d’exercer auprès de « sociétés commerciales… ou ayant le caractère d’établissement public, aucun mandat d’administrateur, de commissaire ou toute fonction analogue » autrement qu’à titre gratuit. D’importantes dérogations existent toutefois. Notamment s’il s’agit d’un établissement public d’intérêt général ou dans le cas d’un mandat à « caractère professionnel » ou recouvrant des « intérêts patrimoniaux ».




  En somme, l’objectif consiste à empêcher tout politique catholique d’user de son statut d’élu pour acquérir des mandats. Quant à la question du cumul, représentants et sénateurs (y compris les cooptés et les provinciaux) doivent renoncer, le temps de la législature, aux mandats jugés incompatibles avec la fonction parlementaire. Exception faite de ceux relevant d’organismes « politisés ». Pierlot reconnaît les « graves inconvénients » qu’entraîne la règle d’incompatibilité. Mais il la présente comme la réponse du Parti à l’état d’esprit négatif de l’opinion belge au sujet de sa classe politique, lequel a donné « créance » à des « campagnes injustes » ayant grossi et généralisé des fautes individuelles. Pierlot veut que cesse l’assimilation entre politiques et « affairistes ». Pour ce faire, il va jusqu’à initier un « Conseil de discipline » en cas de contestation des décisions du Bureau. Au-delà de l’enjeu des élections de mai 1936, il craint un écroulement des institutions. Et il lui semble qu’en luttant contre le cumul et l’incompatibilité, il s’attaque à « la cause principale du mal qu’il faut supprimer si l’on veut supprimer l’effet ».164




  Nombre de notables du parti, tel Charles de Broqueville, n’acceptent pas ce qu’ils considèrent comme une « suspicion » à leur encontre. Mais, leur répond Pierlot, tel est le prix à payer face à « l’ébranlement de la confiance des masses à l’égard des hommes publics ».165 Au final, malgré les oppositions et les débats, l’Assemblée générale de l’UCB, en février et en mai 1936, avalise les grandes lignes de ces mesures « centralisatrices » qui rappellent, souligne-t-on, la primauté de « l’intérêt général » sur le particulier.166




  Outre qu’elle est un trait de caractère d’Hubert Pierlot, cette fermeté principielle tient aussi dans la volonté du Président de l’Union de reconquérir la sympathie des jeunes catholiques francophones. Car ceux-ci ont été séduits plus que d’autres par les diatribes de leur contemporain Degrelle. De surcroît, jusqu’en 1934, ce dernier a dirigé d’importantes publications du mouvement. Soit le magazine Soirées, de l’Action catholique et, surtout, les éditions Rex, le service des publications de l’ACJB. Là, il avait su éblouir un pays, l’influent Monseigneur Picard.167 De son côté, le Parti avait organisé, en octobre 1934, une journée d’études sur le thème « Jeunes et politique ». Mais Pierlot veut désormais aller plus loin parce qu’à ses yeux « le rajeunissement des idées et des programmes implique le rajeunissement des cadres ».168 Ainsi, dès 1935, il choisit Ludovic Moyersoen, né en 1903, au poste de secrétaire de l’Union Catholique. Par ailleurs, il nomme Jacques Robin (1901), secrétaire de la Fédération des Cercles, Marcel Laloire (1903), rédacteur en chef d’Esprit Nouveau, et le tout jeune Jos De Saeger (1911), ancien trésorier de la Katholieke Arbeidersjeugd, à la tête du nouveau Centre d’études et de documentation du Parti.169 Enfin, par l’entremise de Giovanni Hoyois (1893-1969), il prend contact avec les membres du Front Catholique des Jeunes, né en décembre 1935. Ce milieu d’avocats170, qui a pris l’Esprit nouveau pour organe, se compose en partie d’anciens représentants de l’ACJB, un moment séduits par Rex. Le groupe est restreint et francophone. Mais il constitue une sorte de phalange de jeunes docteurs en Droit soit, aux yeux de Pierlot, le type de personnes instruites le plus à même de s’engager dans l’action politique. Une première réunion se tient en janvier 1936 dans les locaux de l’UCB, rue du Marais. Dans la convocation, de la main de Pierlot mais largement inspirée par Hoyois, l’ordre du jour est ouvert : « J’ai pris l’initiative de convoquer à une réunion intime quelques personnalités jeunes dans le but de procéder en toute franchise et cordialité à un échange de vues au sujet de quelques grandes questions qui préoccupent actuellement l’opinion publique ».




  De prime abord, les invités — qui demeurent avant tout « soutiens d’Action catholique » et corporatistes —, se méfient de la « faune parlementaire ». L’un d’eux — René Wankenne, avocat à Verviers – « mange » d’ailleurs un représentant par semaine… Mais, soucieux d’être poli, il promet à son ami Hoyois de se contenter d’un gros poisson, « à la rigueur M. Pierlot ferait son affaire ».171




  Le groupe forme un cercle de réflexion. Il se réunit au moins trois fois avant les élections de mai 1936, afin de discuter de rapports (notamment dus au comte de Lichtervelde ou à Daniel Ryelandt) sur l’organisation du Gouvernement idéal. L’Autorité n’est pas loin…172 Fait important à souligner, les rencontres débutent avant la condamnation officielle de Rex par le Comité général de l’ACJB, le 20 avril 1936. Pierlot, qui a bien conscience de la méfiance de ces trentenaires à l’encontre de la « cuisine électorale », a cependant tenté, sans succès, d’en faire admettre certains (Giovanni Hoyois, Marcel Grégoire…) sur les listes catholiques de Bruxelles pour la Chambre.173




  Le soir du 24 mai 1936, une « impression de veillée funèbre » se dégage du QG de campagne du Parti, installé au Boulevard Bischoffsheim, « dans la grande salle du premier étage » du quotidien Le xxe Siècle. Pierlot y analyse « le désastre avec calme et détachement ».174 D’après Robert Capelle, secrétaire du Roi, le président de l’UCB, depuis plusieurs semaines, estimait inévitable l’élection de représentants rexistes au Parlement. Et de pronostiquer, sombre, que leur unique activité va consister « à créer de l’obstruction et à convertir les séances en meetings de propagandes ». Quant au Parti catholique, Pierlot lui prescrit une « cure d’opposition et de rattrapage lors des élections suivantes…s’il y en a encore ».175 De fait, pour la première fois depuis 1884, le Parti catholique, ayant perdu 10% de ses voix (de 79 à 63 sièges), ne constitue plus la première force politique du pays. Une étude plus attentive des résultats révèle également un rééquilibrage des forces en interne qui s’est produit — comme attendu par Pierlot — au détriment de l’aile droite, laminée tant à la Chambre (où elle perd 33 de ses mandataires) qu’au Sénat. Au contraire, les démocrates chrétiens (et plus exactement les catholiques sociaux dans la partie néerlandophone) bénéficient d’une hausse sensible de leur représentation au Parlement (de 30 à 36, 5%). C’est donc une nouvelle génération d’élus qui s’impose, quadragénaires et plutôt Flamands. En atteste le pourcentage de votes catholiques exprimés dans le Nord par rapport à l’ensemble du pays, qui est passé de 48 à 65% entre le scrutin de 1932 et celui de 1936. Reste que 400 000 électeurs, en majorité catholiques, ont choisi ou Rex ou le VNV plutôt que les partis démocratiques. La déferlante rexiste a particulièrement touché certains arrondissements dont celui de Virton-Neufchâteau, fief de Pierlot.176
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Dans la mémoire collective, Hubert Pierlot est le Premier ministre qui a
rompu avec le roi Léopold III en mai 1940. Le chef de Gouvernement qui,
avee plusieurs de ses Ministres (Albert De Vieeschauwer, Camille Gutt
et Paul-Henri Spaak), a décidé de poursuivre la lutte contre I'Allemagne
nazie, en Grande-Bretagne aux cdtés des Alliés

La présente biographic — qui se base sur une impressionnante quantité
archives et de papiers personnels inédits — raconte bien davantage

Elle brosse le portrait du Pierlot privé : le temps de la formation,
les voyages de jeunesse (au Canada). Mais aussi I'époque décisive de
I'engagement volontaire, au nom du devoir et pendant 52 mois, sur le Front
de I"Yser lors de la Premiére Guerre mondiale.

Avec T'entrée dans la vie publique, voici ensuite évoquées plus
de 30 années de politique belge et, plus encore, internationale avec
Vinstallation du Cabinet Pierlot & Londres de 1940 2 1944,

Louvrage propose également une relecture sans faux-semblant de la
Question royale dans laquelle, des 1939..., Pierlot joue un role de premier
plan. Car cet austére catholique 4 la foi de charbonnier, ce monarchiste
convaincu, cet avocat dédi¢ A I'exaltation du « sentiment national », va
privilégier la Iégalité constitutionnelle (la Loi) a la politique personnelle
duroi Léopold I11. Au risque de faire mentir les paroles de I'hymne national
(«Le Roi, la Loi, la Liberté »).

Enfin, au nom de la « Vérité qui a ses droits », il prendra publiquement
position sur cette terrible Question. Il en a payé le prix. Malgré ses états de
service, Pierlot achdvera sa vie en proscrit parmi sa famille politique, dans
Iisolement, soutenu seulement par une phalange d’ami

i&les.

Pierre Van den Dungen est chercheur en Histoire, maitre de
conférences (ULB) et professeur (2 La Cambre-Ensav). Spécialiste de la
presse quotidienne (Milieux de presse et journalistes en Belgique (1828-
1914), Bruxelles, Académie royale de Belgique, 2005, Presse, nations
et mondialisation au xix siécle, M.-E. Thérenty, A. Vaillant (dir.), Paris,
Nouveau Monde), il a également publi un ouvrage sur les débuts de la
télévision en Belgique (De la Scone a la lucarne. Pionniers de la télévision
en Belgique francophone. Conversations avec Henri Billen, Bruxelles,
Le Cri, 2008).
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